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EDITORIAL 

Un dStournement 
du suffrage universal 

Les vacances ne sont plus ce qu 'elfes etaient. Pratiquement, ii n'y 
aura pas eu cet ete de vacances politiques en Belgique. Le Parlement et 
le gouvernement ont fonctionne jusqu'au 10 ao0t et 24 heures apres la 
mise en conge des ministres, les decisions qu'ils venaient de rendre 
publiques ont provoque un geyser de protestations - suivies de greves 
et de manifestations. L'« automne chaud » aura commence avant 
terme .. . 

Et pourtant, le Premier ministre pouvait se targuer d'avoir fait adop­
ter de la maniere la plus parallele qui soit une reforme institutionnelle et 
une loi budgetaire. Et pourtant, sa coalition de six partis repose sur une 
majorite plus que confortable, totalisant quelque 80 % des electeurs ... 

Mais au lieu du vaste consensus qu'evoque pareil chiffre, c'est a 
une montee d'oppositions diverses qu'on assiste, et avant tout a une 
opposition des forces syndicales qui ont retrouve leur front commun. 
L'arithmetique par laquelle on mesure traditionnellement les assises 
d'une majorite, cette arithmetique n'est pas fiable: ii y a rupture entre 
elus et electeurs, detournement du suffrage universe!. Sans doute n'est­
ce pas nouveau. II nous semble que l'approfondissement de la crise 
aggrave la rupture et le detournement. Tout se passe comme si la crise 
- crise du systeme capitaliste - debilitait la gauche et rendait la 
droite la plus offensive. 

Entre le 18 mai, date de la formation du gouvernement Martens 111, 
et le 10 ao0t, date de son premier bi Ian, le centre de gravite politique n'a 
cesse de glisser vers la droite. 

Certes, on savait au depart que les neo-liberaux avaient les dents 



longues et le verbe haut. Quand de surcroit, apres six semaines, un 
ex-banquier archeo-liberal tel Robert Henrion est remplace aux Finan­
ces par Paul Hatry, homme du lobby petrolier, l'impact du patronat de 
choc sur l'equipe au pouvoir devient plus direct. 

Les communistes font parfois sourire quand ils se servent de la for­
mule « la droite et le grand capital ». Elle peut avoir l'air creuse, cette 
tormule - et alors on a raison de sourire. Avec l'entree des Hatry, Pos­
wick, De Croo au gouvernement, elle devient valable. D'autant plus que 
le CEPIG s'est renforce au detriment de la Democratie-chretienne. 

Qu'ils soient lances au Premier ministre ou a l'administrateur gene­
ral de la RTBF, les ultimatums de M. Gol sont toujours re9us avec defe­
rence. Les menaces qu'aime a proferer le PRLW a propos de la liaison 
des salaires a l'index, de la securite sociale ou encore contre le service 
public de la radio-television, ses proclamations sur le caractere formel 
de la concertation sociale - on les retrouve parmi les priorites que se 
detinit le grand patronat, par exemple celui des fabrications metalli­
ques ou de l'industrie chimique. La brochure editee en mai 1980 par la 
Federation des industries chimiques de Belgique est edifiante a cet 
egard. D'un bout a l'autre, le langage se veut viril, realiste, serieux et de 
bon sens. « II est urgent d'oublier slogans et chateaux de cartes ». -

« II est urgent de rappeler des verites elementaires ». 

Slogans rejetes comme irrealistes : la reduction du temps de tra­
vail comme un des moyens de combattre le chomage - La necessite de 
sauvegarder la securite sociale. 

Verites elementaires: ii taut supprimer les obstacles a la rentabi­
lite des entreprises - ii taut lever plusieurs contraintes sociales et 
syndicales, mieux remunerer le capital a risque, revoir le regime 
d'impots des personnes physiques, etc. 

Plus precisement, la FIC protesse que la concertation entre parte­
naires sociaux est taussee parce que les « syndicats disposent d'armes 
disproportionnees », des armes qui ecrasent meme les travailleurs 
qu'ils pretendent representer. Des lors (et pour le bien de ces travail­
leurs) ii taut legiferer contre les greves intempestives, ameliorer le cli­
mat social en limitant les privileges accordes aux membres des con­
seils d'entreprise et en retablissant l'impartialite dans la presentation 
de !'information radio-televisee. Pour « restaurer l'equite et la rentabi­
lite », la FIG reclame la suppression de la taxe de 5 % sur les investisse­
ments et le retablissement de la liberte des prix. Pour le surplus,« le jeu 
de !'indexation des remunerations et la methode de calcul de l'index 
doivent etre revus ». Et toujours par souci d'equite et de rentabilite, la 
federation denonce « les abus » de la legislation sociale, laquelle 
« enserr€ l'entreprise dans un maquis legislatif qui conduit a l'immobi­
lisme ». Evoquant le cas d'entreprises moyennes ou modestes, la FIC 
revendique pour les grandes « un assouplissement » de la legislation 
sociale. En clair, cela debouche sur l'idee qu'il taut etudier des formules 
de privatisation de certains secteurs de la securite sociale. La meme 
logique exige, et la FIG y cede volontiers, que l'Etat tavorise le develop­
pement des entreprises dynamiques, plutot que d'aider les « canards 
boiteux ». 
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Repetons-le, ces exigences ne sont pas le propre de la FIC, encore 
qu'il faille rendre hommage a .la clarte de sa brochure. On les retrouve 
dans le programme de la Federation des entreprises de Belgique ainsi 
que dans le Vlaams Economisch Verbond. Elles sont relayees au niveau 
gouvernemental par les Desmarets et Mainil, les Hatry, Poswick et De 
Croo - sans oublier l'efficacite plus discrete des Jos Chabert, Mark 
Eyskens, Gaston Geens. Et certaines de ces exigences ont deja fait un 
solide bout de chemin : taxe sur les investissements supprimee, fisca­
lite indirecte fort aggravee, breches testees dans la liaison salaires­
index, concertation sociale court-circuitee, chasse accrue aux « abus » 

des ch6meurs, charges plus lourdes pour les assures en cas de maladie 
OU invalidite. 

Tout cela constitue, qu'on le veuille ou non, une politique de regres­
sion sociale. 

La question ineluctable est des lors : et les socialistes, que font-ils 
dans ce gouvernement? 

lls y sont « pour eviter le pire », « pour eviter le vide », ont-ils 
repondu d'avance au morose congres de !'Ascension, ou ils deciderent 
(« la mort dans-l'ame ») d'apporter leur concours a l'oouvre salvatrice du 
gouvernement Martens Ill. 

Ce « pire » qu'ils voulaient eviter, ils en sont aujourd'hui les coau­
teurs. Malgre les avertissements du mouvement ouvrier. 

Car depuis le 18 mai, congres syndicaux et actions ouvrieres ont 
signifie aux ministres socialistes que l'ere des harmonies etait revolue. 
Congres de l'interregionale wallonne de la FGTB le 21 mai, congres de 
la CGSP le 28 mai, greve du front commun des enseignants le 4 juin, 
congres extraordinaire de la FGTB le 3 juin, assemblee commune des 
militants CSC/FGTB le 1er juillet n'ont pas menage critiques et avertis­
sement. Ces reactions sont devenues plus vigoureuses - et plus seve­
res - en aout, quand le Premier ministre a annonce que tousles agents 
des services publics verraient leurs retributions reduites de 2 % en 
1981. 

Le decrochage entre les organisations syndicales traditionnelle­
ment liees a I 'Action commune socialiste et les ministres du PS ou du 
SP est de plus en plus net. La domestication du Parlement par le gou­
vernement a sans doute masque des conflits de conscience parfois 
dechirants. Mais si la discipline de groupe a joue, le vote de projets 
severement critiques par la FGTB par des mandataires fideles a la 
FGTB laisse chez certains plus que de l'amertume. On actera des mani­
festations d'independance dans la federation de Charleroi (qui s'etait 
prononcee contre la participation ministerielle), des analyses lucides 
des Jong Socialisten, mais ii taut bien reconnaitre qu'au niveau du gou­
vernement, c'est l'aplatissement, c'est le refus de faire pour le mouve­
ment ouvrier ce que les liberaux font pour la bourgeoisie: relayer les 
exigences essentielles. On serait meme tente de dire que dans le chef 
de Willy Claes, vice-premier et ministre des Affaires economiques, ii ya 
plus que le refus de relayer les revendications ouvrieres : l'homme s'est 
integre dans la logique capitaliste et la defend avec zele. Selon les 
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moments et les dossiers, ce zele est partage par un Spitaels, un Mathot, 
un Dehousse, sans oublier le citoyen Deworme. 

Et pourtant, tant en matiere de reforme institutionnelle que de 
choix budgetaire, ii etait possible en prenant appui sur les positions et 
actions des travailleurs, de se battre efficacement. 

La « regionalisation » adoptee au ·terme d'un exercice parlemen­
taire mene a la cravache est une reforme piegee. Le seul fait de gommer 
Bruxelles comme region, disqualifie d'office le projet. Celui-ci se carac­
terise de surcroit par une preponderance systematique de la dimension 
communautaire sur la dimension regionale, par la parcimonie des com­
petences et des moyens financiers octroyes aux regions. Si bien que le 
principe enfin admis de !'election directe des assemblees regionales -
principe democratique important - ne compense pas les « oublis » et 
les carences criantes du projet. 

La loi budgetaire prolonge et aggrave les options de la loi ­
programme de 1979: compressions des depenses de l'Etat, meme dans 
les departements pourvoyeurs d'emplois; glissement de la fiscalite 
directe vers les taxes indirectes, les plus injustes de toutes ; coupes 
sombres dans les investissements publics et dans la securite sociale ... 
Cette superausterite debouche bien entendu sur des atteintes au 
niveau de vie et sur une aggravation du chomage. Or, ii est possible de 
concevoir et d'appliquer un tout autre plan d'assainissement des finan­
ces publiques, par exemple de traquer plus efficacement la grande 
fraude fiscale, de taxer les grosses fortunes, de combattre !'evasion des 
capitaux, enfin de subordonner toute aide publique aux entreprises pri­
vees a des engagements precis en matiere d'emploi. 

On notera que les restrictions budgetaires imposees a tous les 
departements ont ete « amodiees » pour les depenses militaires, le 
ministre Poswick et un quarteron de generaux ayant donne de la voix. 
Ce statut privilegie accorde au budget militaire est un signe a prendre 
tres au serieux : le signe des hesitations permanentes dont f ait preuve 
Charles-Ferdinand Nothomb, promu ministre des Affaires etrangeres, a 
propos du dossier des euromissiles. Tres sensible aux pressions atlan­
tiques, M. Nothomb a tente a plusieurs reprises de contourner le debat 
parlementaire promis sur notre politique etrangere et militaire, done 
aussi sur le deploiement ou non des missiles sur le sol beige. C'est mal ­
gre lui que le debat a ete fixe a la rentree. 

Detournement du suffrage universe!, avons-nous dit. 

Des electeurs ont vote pour un programme de lutte contre la crise, 
de relance de l'emploi, de defense des acquis sociaux. Ce programme a 
ete sacrifie par le PS aux imperatifs de la participation gouvernemen­
tale. Nous pensons qu'il est possible pour les elcteurs de « rattraper » 

leurs elus. Ecrire, telephoner, rendre visite aux parlementaires, chez eux 
ou au parlement, pour les rappeler a leurs engagements : ce sont des 
methodes courtoises et hautement democratiques. Elles seront effica­
ces si est depasse le stade de l'initiative individuelle. II n'est pas facile 
pour un mandataire de se derober quand ii est place devant un groupe 
1e citoyens qui lui demandent de se definir clairement face aux pos i-
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tions de la FGTB. Ce type de pression ne peut pas etre considere 
comme une menace, mais comme un acte salutaire de clarification poli­
tique. 

II va de soi qu'il s'applique aussi bien aux mandataires demo­
chretiens enlises dans l'aventure gouvernementale et qui cautionnent 
une politique critiquee par le MOC ou la CSC. Et le probleme ne se pose 
pas en termes differents pour .les mandataires du CVP qui affirment 
leurs liens avec le MOC flamand. 

Bret, !'opinion de gauche sent confusement que la fameuse majo­
rite de 80 % dont disposerait Martens Ill est une mystification. II reste a 
le demontrer. En pla9ant chaque elu devant ses responsabilites. En don­
nant a chaque bataille sociale le prolongement politique sans lequel 
elle risque d'etre vaine. En transformant le rapport des forces politiques 
au sein du gouvernement, du parlement, dans le pays. 
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TABLE RONDE 

Nouvelles techniques, 
luttes nouvelles 

Electronique, informatique : et nous et nous et nous? Nous, c'est­
a-dire les travailleurs, c'est-a-dire les forces de gauche. II s'agit pour 
celles-ci de prendre la mesure d'une revolution technologique dont les 
repercussions multiples ne font que commencer a etre perceptibles. II y 
a un an, les C.M. publiaient un article de Pierre Beauvois intitule: 
« lnformatique et politique » (*). lls presentent aulourd'hui le compte­
rendu de l'echange de vues auquel its ont notamment invite des mili­
tants syndicaux du SETCa, le 10 juin dernier. Etaient autour de la table 
Pierre Beauvois, conseiller communal et provincial du PCB, enseignant; 
Christian Bernard, militant syndical des grands m·agasins; Paul Bron­
deel, militant syndical a Sarma; Dominique Driessens, informaticienne 
a Sarma; Pierre Ergo, du comite de redaction des C.M.; Albert Faust, 
secret a ire du SETCa secteurs Commerce et Presse; Rene Hendrickx, 
militant syndical a Colruyt; Paul Marcus, militant syndical a GB-lnno­
BM, informaticien; Christian Talboom, militant syndical a la Societe 
Generate de Banque. 

II va de soi qu'en quelques pages, on ne pouvait pretendre circons­
crire une matiere aussi vaste et touffue. L'entretien etait centre sur les 
effets a plus ou moins court terme des techniques informatiques, et sur 
!'action necessaire. Bien des questions qui surgissent n'ont ete 
qu'effleurees, d'autres sont restees informulees. La discussion n'en est 
que moins close. L'informatique fera d'ailleurs l'objet d'un debat public 
dans le cadre de la fete du « Drapeau rouge », le 21 septembre. On lira 
d'autre part dans un prochain numero, la contribution d'un ingenieur en 
informatique qui s'attachera au domaine complexe des cc systemes 
d' information » - dans lesquels les nouvelles techniques interviennent 
massivement - avec leurs implications dans la vie sociale et politique. 

(") C.M. n° 76, septembre 1979. 
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Albert FAUST - Je dira, tout d'abord que dans le cadre de cette 
discussion, ii n'est pas necessaire de se repandre en chiffres sur les 
repercussions des nouvelles techniques en matiere d'emploi : plus un 
jour ne se passe sans qu'il y ait dans les media une information a ce 
sujet. Le probleme est surtout d'interpreter les faits. 

Paul MARCUS - II taut voir aussi que les grands secteurs ne sont 
pas seuls concernes. Du fait de la chute des prix dans la micro­
informatique, celle-ci aura aussi des effets sur les P.M.E. 

Pierre BEAUVOIS - En fait, si l'on parle d'informatique, ii faut 
relier ce theme a !'ensemble de !'evolution technico-scientifique 
actuelle. Outre ·1a micro-electronique, ii ya toute une serie de decouver­
tes importantes qui se font dans le domaine des telecommunications 
(avec notamment les cables optiques qui influenceront l'informatique 
elle-meme), de la microbiologie (avec la genetique et l'etude de la cel­
lule qui auront des effets determinants en medecine, dans l'alimenta­
tion, voire meme dans l'energetique), de la physique de l'atome dont le 
nucleaire est l'une des retombees, de la physique du cristal qui va avoir 
des repercussions irnportantes, notamment dans le domaine des semi­
conducteurs. Une caracteristique de tout ce processus est qu'entre le 
moment ou une technologie est conQue et celui ou elle est appliquee 
dans la production, dans les differents secteurs d'activite humaine, 
l'intervalle de temps se retrecit sans cesse. Le probleme qui nous inte­
resse est de savoir comment le mouvement ouvrier sera capable de sui­
vre le rythme que le capitalisme impose et de faire valoir ses propres 
orientations. 

Christian BERNARD - Je voudrais surtout voir eclairer ici la 
perspective des<< luttes nouvelles ». Paree qu'au rythme auquel les nou­
velles techniques s'installent, et vu le contexte economique, on voit mal 
quels secteurs existants vont absorber a court terme les travailleurs eli­
mines dans d'autres. On voit mal aussi quel nouveau secteur pourrait se 
creer, apres le secondaire et le tertiaire. On se trouve devant une situa­
tion nouvelle, et au niveau syndical on n'y voit pas tres clair ... 

Albert FAUST - J'aime bien ce titre:« Nouvelles techniques, lut­
tes nouvelles ». Le probleme, c'est qu'il ya nouvelles techniques et vieil­
les structures du mouvement ouvrier. Je vais d'emblee dire des choses , 
un peu desagreables. Je ne suis qu'un permanent syndical parmi 
d'autres. Je ne vois peut-etre pas les choses avec assez de recul. Mais 
j'ai !'impression que le mouvement ouvrier dans son ensemble ne prend 
pas vraiment en compte, jusqu'a present, les problemes souleves par la 
revolution technologique. Je le constate a travers des textes de con­
gres, tant syndicaux que politiques, - en mettant a part une declara­
tion de la CSC qui lors de son dernier congres national a evoque, d'une 
maniere sans doute insuffisante mais assez serieuse, le probleme des 
nouvelles techniques, avec une serie de considerations non seulement 
sur la question de l'emploi, mais sur la signification du travail lui-meme, 
la necessite de depasser une certaine optique trop etroitement produc­
tiviste. Cote FGTB, ii y aura probablement en automne un congres dU' ' 
SETCa sur les nouvelles techniques: je dirai que c'est la moindre des 
choses pour une organisation d'employes, de technicians et de cadres 
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qui vont recevoir ces problemes « en pleine poi re» ... Les nouvelles tech­
niques, 9a va vite, 9a s'installe tousles jours, 9a precede par grignotage 
comme les termites, et puis tout-a-coup quelque chose s'ecroule. Les 
gens ne le realisent pas assez. Bien entendu, ii restera toujours le loisir, 
dans quelques mois, d'organiser de ces processions de la gauche qui 
sont le plus souvent defensives: on a re9u une gifle, on trouve que ce 
n'est vraiment pas gentil et on ne veut pas en recevoir une deuxieme. On 
la re9oit souvent quand meme. C'est une reflexion strictement person­
nelle, mais j'ai le sentiment que malgre !'information qui se diffuse, la 
gauche syndicale et politique beige a encore tendance, en gros, a consi­
derer les techniques nouvelles comme un gadget pour une petite elite 
de militants; un peu com me de la science-fiction. Or ce n'est pas pour 
l'an 2000 ni pour dans 10 ans, c'est maintenant que 9a se passe. Et ce 
retard m'inquiete. 

Christian TALBOOM - II est dommage qu'aucun militant du 
grand secteur industriel de l'informatique - IBM ou autre - ne soit pre­
sent ici. Jene m'y connais pas en informatique et je ne sais rien des lut­
tes syndicales dans ce secteur. Quand un conducteur de locomotive 
n'est pas d'accord, ii arrete sa locomotive. Les informaticiens n'en sont 
pas encore a exercer une poussee de la base sur les appareils syndi­
caux. Orce qui peut faire bouger les choses, ce sont les gens qui ont en 
mains leur materiel et s'y connaissent. Des gens qui mettent le feu aux 
poudres. Lors d'une conference-debat du SETCa, on a tous ete surpris 
d'entendre un informaticien exposer tres simplement, avec humour, sa 
conception des choses. II n'etait delegue syndical que depuis quel.ques 
mois, ignorant tout des structures, mais tout le monde l'a ecoute ... 

Dominique DRIESSENS - Je crois qu'on a fait des informaticiens 
une caste parmi les travailleurs, notamment en les privilegiant quant 
aux conditions de travail, aux salaires, etc. L'informatique c'est leur 
affaire et ils ont !'impression qu'en developpant le secteur, c'est pour 
eux qu'on cree des emplois. En quoi ils se trompent souvent sans doute, 
mais je ne sais pas s'il taut vraiment attendre d'eux qu'ils prennent !'ini­
tiative. 

Christian TALBOOM - Je ne dis pas qu'il taut attendre, mais ii 
taut les inciter a bouger. C'est essentiel. .. 

Paul MARCUS - Quand on discute avec les grosses equipes 
d'informatique, on s'aper9oit que ce sont des gens qui possedent un 
savoir que presque personne ne contr61e. Les employes, la delegation 
syndicale voire meme la direction ne savent pas tres bien ce qui se 
passe dans le service intormatique.Or on assiste pour le moment a un 
raidissement de certains intormaticiens dans les grandes entreprises, 
face a !'expansion de la micro-informatique, parce qu'ils craignent que 
leur savoir se repande de telle sorte que chacun puisse exercer un con­
tr61e au niveau de son service. C'est le probleme du pouvoir des techno­
crates dans l'entreprise et dans la societe. 

Rene HENDRICKX - Pour en revenir ace qu'Albert Faust disait, si 
en general le mouvement ouvrier reagit en retard - que ce soit en side­
rurgie avec la coulee continue, dans la construction mecanique avec 
!'automation, ou aujourd'hui dans l'informatique - c'est d'abord parce 

8 



que le danger n'apparait pas tout de suite evident et concret aux travail­
leurs. L'arrivee d'une machine est per9ue plutot comme un allegement 
du travail que comme une rationalisation de main-d'ceuvre. Ensuite, 
c'est par manque de perspectives politiques credibles, a moyen terme. 

Pierre BEAUVOIS - Mais pour que les travailleurs per9oivent 
concretement un probleme, et des lors se mettent a y reflechir, ii taut 
d'abord que ce probleme se manifeste dans la production, dans la vie 
sociale. II y a deja au depart un decalage. Cette situation a une dimen­
sion historique: le mouvement ouvrier a toujours ete coupe de la recher­
che et de son encadrement, bref de tout le secteur, mettons une ficelle 
autour et disons « intellectuel », qui est associe au travail technico­
scientifique. Les informations qui circulent dans les laboratoires prives, 
les departements de recherche, les universites, passent difficilement 
dans les media qui touchent les travailleurs. II taut s'attaquer ace cloi­
sonnement, permettre une meilleure information par une liaison plus 
profonde entre categorres sociales. Le developpement de la crise qui 
frappe des couches sociales de plus en plus larges, rend du reste objec­
tivement possible que des intellectuels, des chercheurs, des techni­
ciens, jouent en ce sens un role indispensable. D'autant plus, en ce qui 
concerne l'informatique, que celle-ci va toucher tous les secteurs, pas 
seulement le tertiaire. Prenons la robotisation dans l'industrie automo­
bile. Prenons l'industrie chimique ou on en est a l'automatisation au 
deuxieme degre : au premier stade on suivait des donnees de produc­
tion sur un cadran. Ceci permettait de controler une division technique 
avec deux gars; on va remplacer ces derniers par des micro­
processeurs ... 

Dans un autre domaine, celui du partage du marche mondial, on 
note que les monopoles capitalistes doivent tabler sur une stagnation 
voire une regression de la part qu'ils contr61ent de ce marche. Le deve­
loppement des economies socialistes, l'aide technique et scientifique 
fournie par les pays du Comecom aux pays sortis du colonialisme et du 
neo-colonialisme, le fait que certains de ces derniers seront de plus en 
plus en mesure d'assumer une part croissante de leurs besoins propres 
et enfin, les consequences directes de la politique d'austerite imposee 
aux populations d'Europe occidentale sont autant de motifs de stagna­
tion des « marches ouverts » au monde capitaliste. 

La recherche d'un taux de profit maximum ne peut plus venir d'une 
extension des marches mais est a trouver a l'interieur du marche exis­
tant. Comme l'essentiel des detenteurs en matieres premieres s'atta­
chent a valoriser leurs richesses naturelles, ii reste aux monopoles 
deux axes strategiques. D'une part, accentuer la course a !'augmenta­
tion de la productivite; d'autre part prendre le cont role des nouvelles 
technologies de pointe. L'informatique et la micro-electronique appa­
raissent comme les moyens les plus efficaces et les plus souples pour 
majorer dans la plupart des secteurs d'activite la productivite. La 
course aux brevets scientifiques est brillamment illustree par les com­
pagnies petrolieres comme par certains monopoles de l'armement qui 
recyclent les superprofits dans des programmes de recherche a reso­
nances energetiques, pharmaceutiques, etc ... Cette croissance de la 
productivite doit etre prise en compte par le mouvement ouvrier de 
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fai;on telle qu'elle serve les besoins et les aspirations de l'homme et 
non-ta voracite du grand capital. Cette bataille fondamentale est a mon 
sens celle des vingt ou trente prochaines annees. 

Christian BERNARD - On a releve que dans un premier temps, 
les nouvelles techniques sont generalement plutot bien accueillies par 
les travailleurs. C'est du au fait qu'elles commencent par simplifier le 
travail la ou ii est le plus penible. On connait dans les grands magasins 
l'exemple des caisses a lecture optique: celles-ci vont remplacer les 
caissieres qui, huit heures par jour, pointaient des prix. Dans le service 
ou je suis, la repartition des marchandises etait une tache fastidieuse: 
c'est fait maintenant par ordinateur et c'est tres bien re~u. Je pense 
aussi a Fiat ou des robots peignent automatiquement des voitures. Une 
difficulte du developpement de la strategie ouvriere, c'est que s'il taut 
informer des dangers, on ne peut faire abstraction des avantages des 
nouvelles techniques. Je pense qu'elles sont en general un veritable 
bienfait et que c'est uniquement dans leur utilisation capitaliste 
qu'elles font probleme. C'est sur ce point que !'information doit se foca­
liser. II est important de montrer que la vie pourrait etre merveilleuse si 
les techniques nouvelles etaient utilisees dans l'optique du bien-etre 
humain. 

Paul BRONDEEL - Le patronat a tres bien compris que les travail­
leurs aspirent a etre decharges de certaines taches et ii presente les 
nouvelles techniques comme une humanisation du travail; cela revient 
comme un leit-motiv. Et ii faudra que les travailleurs soient licencies ou 
menaces de l'etre pour se rendre compte de ce qui, en fait, aura ete le 
but du patronat. 

Paul MARCUS - D'autant plus que par le biais de cette « humani­
sation », ce dernier peut decrocher des subventions legales. Mais je 
voudrais soulever un autre probleme. Christian Bernard et moi avons 
visite une foire de l'informatique. On a vu un tour controle par un micro­
processeur, on a vu des tables a tracer des plans par un systeme infor­
matique. On s'est dit: c'est merveilleux, mais d'un autre cote, on se 
demande comment, dans notre societe telle qu'elle est, les gens vont 
organiser leurs loisirs si, comme on peut !'imaginer, le temps de travail 
se reduit considerablement ... 

Albert FAUST - Je ne crois pas du tout que les nouvelles techni­
ques vont humaniser le travail et les relations humaines - dans le 
cadre du capitalisme bien entendu. Je crois au contraire que s'il n'y a 
pas de ressaisissement du mouvement ouvrier, on va vers une reconver­
sion et une consolidation du capitalisme pour cent ans, et vers une 
societe rigoureusement sinistre. II ne taut pas s'appeler Jules Verne 
pour se !'imaginer. Reprenons l'exemple de la caissiere: elle ne va plus 
enregistrer des prix, elle va seulement voir defiler des objets. Ce n'est 
pas plus epanouissant, d'autant qu'on ne va pas lui confier d'autres 
tonctions; elle va simplement control er. Je parle des caissieres qui res­
teront, bien sur. D'autre part, du point de vue de !'ensemble de la 
societe, lorsque tout sera automatise, on va creer de nouvelles servitu­
des comme par exemple la carte badgee, magnetisee, par laquelle ii 
faudra passer pour faire n'importe quoi. Qui seront ceux qui delivreront 
cette carte, quel pouvoir auront-ils? Dans le domaine de !'information, 
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on va vers un systeme de telematique, ou on peut imaginer que chacun 
recevra l'actualite sur l'ecran d'un mini-ordinateur. Or que voit-on deja 
avec la presse ecrite - je parle de la grande masse des gens? On lit les 
flashes d'intormation. On veut connaHre les gros titres, les evenements 
a sensation, avec quelques details bien saillants. Le grand public popu­
laire lit des journaux archi-reactionnaires comme « La Meuse» ou « La 
Lanterne ». Celui qui detiendra le pouvoir en matiere de telematique 
aura un pouvoir de bourrage de crane encore plus considerable. II res­
tera bien sur une presse ecrite - surtout la presse ultra-specialisee -
et notamment la presse democratique, mais a quel prix, au train ou vont 
les couts? Je vois mal la masse des travailleurs et des chomeurs lire 
dans ces conditions des journaux de gauche qu 'on s'arrache deja peu. 

Sur un autre plan, on voit deja se dessiner une tendance a renvoyer 
les gens chez eux, a faire faire un maximum de travail a domicile. Et les 
moyens de controle techniques supprimeront les problemes d'encadre­
ment. Dans ce contexte, e'en sera tini de la vie collective et particuliere­
ment de la vie syndicale pour un grand nombre de travailleurs. Ce sera 
une societe hyper-individualisee et sinistre. 

Christian BERNARD - Je partage en grande partie ton point de 
vue, mais pas apropos de la presse pour laquelle on peut imaginer une 
autre evolution. Songeons a ce qui se passe dans le domaine de la 
radio: la technique a ete ace point arnelioree, les prix ace point dimi-
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nues, qu'il est possible presque a n'importe qui de s'equiper d'un emet­
teur. II y a des emetteurs qui pour 40.000 F, couvrent tout Bruxelles et 
vont jusqu'a Ostende. II ya en ltalie quelque 150 radios libres - mal ut i­
lisees dans beaucoup de cas, mais bien utilisees dans d'autres. La pos­
sibilite existe de toucher beaucoup de monde par des systemes de 
radio, de TV peripherique ... 

Albert FAUST - Tu me parais fort optimiste ... Je suis evidem­
ment pour des radios libres - vraiment libres. Mais que vont devenir les 
actuelles radios alternatives le jour ou les grandes societes cap italistes 
auront decide, elles, d'installer leurs emetteurs prives qui vont ecraser 
tous les autres? D'autant plus qu'il taut voir, en gros, quel panorama 
ideologique est en train de se dessiner. On sait que !' installation de 
notre societe dans la crise n'entraine pas necessairement une mobilisa­
tion accrue contre le systeme qui en est responsable. Elle entraine 
davantage, pour le moment, une reaction de repli sur soi et de corpora­
tisme, tandis qu'au niveau du pouvoir on s'oriente vers des solutions 
toujours plus autoritaires. Je suis persuade qu 'en ce qui concerne les 
radios libres, le rapport des forces est contre nous. 

Christian BERNARD - Je crois m'etre mal fait comprendre. Je 
pense que par elle-meme, !'utilisation de l'informatique a des tins de dif­
fusion d'informations est une solution meilleure, plus rationnelle que le 
journal, une solution accessible a un plus grand nombre. Jene dis pas 
que l'informatique ne risque pas d'etayer un pouvoir fort ; mais la ou je 
veux etre clair c'est que nous ne sommes pas du tout desarmes et que 
les nouvelles techniques nous otfrent toute une gamme de possibilites. 
Differents scenarios sont possibles. 

Paul MARCUS - D'accord pour dire que les nouvelles techniques 
peuvent servir aussi le mouvement ouvrier, pour organiser ses luttes de 
maniere plus efficiente. Mais je crois que Christian se trompe a propos 
des radios libres, quand on voit comment reagit la masse des gens. Que 
regarde la masse des gens depuis qu 'il y a RTL en Belgique? RTL. 
D'autre part, le groupe financier Hachette a acquis le monopole de la 
reproduction de toutes les emissions de TV des chaines fran9aises . 
Quand le systeme video se sera developpe, Hachette vendra les emis­
sions qu 'il voudra. 

Albert FAUST - Cette discussion pourrait nous mener loin mais 
je ne crois pas que l' informatique en tant que telle tavorisera necessai­
rement des libertes supplementaires . Ce peut etre une arme encore plus 
redoutable pour le capitalisme. 

Pierre ERGO - II n'en est que plus indispensable de tenter d'ut i li­
ser dans toute la mesure du possible les nouvelles techn iques comme 
outil pour la democratie. Mais ce n'est evidemment pas la technique 
seule qui permettra de contrer le capitalisme. L' instance determinante 
sera politique - en donnant ace dernier mot son sens le plus riche, ses 
dimensions diverses. Je ne sais pas si nous allons vers une reconduc­
tion du capitalisme pour cent ans comme tu le disais, mais ce qui me 
semble certain, c 'est que la vieille question du pouvoir se pose 
aujourd 'hui en termes plus complexes. L' informat ique y contr ibue. II 
s'agit d' integrer celle-ci dans une certaine conception de la lutte ideolo-
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gique a tous les niveaux, dans !'elaboration progressive de modeles 
nouveaux, alternatifs a ceux qu'impose le capitalisme, sur les plans 
tant economique et ecologique que socio-culture!. 

Rene HENDRICKX - Pour en revenir au probleme de la producti­
vite : les patrons de Colruyt nous submergent de statistiques selon les­
quelles les magasins GB ont un taux d'augmentation de la productivite 
plus important. c;a paraH evident aux travailleurs qui sont sensibles a 
ce genre d'arguments, et nous n'avons pas les moyens de reagir correc­
tement. On a d'autre part evoque le travail a domicile; mais ii ya un dan­
ger tout a fait immediat, c'est la dissemination des travailleurs dans 
une multitude de tout petits groupes, dans des points de vente ou on 
n'est plus que deux ou trois, avec une majorite de mi-temps. A cela 
s'ajoutent des classifications de fonctions aberrantes. Et <;a rend le 
combat syndical beaucoup plus difficile ... 

Pierre BEAUVOIS - Dissemination des travailleurs, concentra­
tion du pouvoir de decision, sont des faits etroitement lies au develop­
pement de l'informatique. Mais ii taut aussi voir l'aspect fiscal du pro­
bleme. Je crois que la, l'informatique va encore aggraver la situation et 
que le contr61e fiscal de l'Etat s'exercera encore plus difficilement sur 
des societes multinationales qui tableront sur des legislations differen­
tes et utiliseront des comptabilites codees. II y aura des initiatives a 
prendre pour instaurer une legislation fiscale autre, j'y reviendrai. Mais 
d'abord - puisque tout s'entrecroise dans cette discussion - un mot 
sur !'humanisation ou non du travail. Les dangers evoques par Albert 
sont reels dans le cadre du capitalisme. Mais c'est vrai aussi que les 
nouvelles techniques permettent de supprimer beaucoup de boulots 
idiots qui forcement n'interessent pas les gens; je ne serais done pas 
d'accord de considerer a priori l'essor de l'informatique comme nefaste. 
Remarquons que ce n'est pas la premiere fois que des fonctions rebu­
tantes sont eliminees : cela s'est fait, quoiqu'a un rythme moindre, tout 
au long du developpement des techniques et, jusqu'a present, on a mal­
gre cela pu grosso modo maintenir l'emploi. 

Je ne suis pas sur non plus que les gens acceptent si facilement 
l'isolement social, au boulot ou a la maison. II doit exister des etudes 
sociologiques ace sujet, mais j'ai le sentiment que nous sommes a cet 
egard dans le creux d'une vague. II me semble par exemple que le phe­
nomene de la TV, apres s'etre deploye, connait maintenant une certaine 
saturation, en tant que moyen de satisfaire les gens. J'assiste dans ma 
region a un essaimage de cercles sportifs et autres groupements cultu­
rels, surtout chez les jeunes; ii y a une recherche de nouvelles formes 
de communication dans toute une serie de domaines. II semblerait que 
la classe ouvriere et des couches sociales beaucoup plus larges 
essayent de se recreer des structures de contact de maniere a preserver 
le caractere humain de la vie. Je crois qu'il taut tabler sur ce besoin des 
gens pour essayer d'aller plus loin. 

En matiere de productivite, j'aimerais que nos camarades syndica­
listes developpent un peu leur idee de maintenir l'emploi dans le sec­
teur tertiaire par une diversification des activites, car concretement je 
ne vois pas tres bien dans qucl sens on peut aller. Mais ii ya une autre 
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idee, que nous avians proposee: celle d'indexer la duree du travail a 
!'evolution de la productivite. Des camarades nous ont dit : comment 
va-t-on evaluer la productivite? Va-t-on etablir une reg le generale, c'est­
a-dire qu'il y aura un indice de productivite unique pour !'ensemble des 
secteurs, ou bien des regles sectorielles? Ce n'est peut-etre pas une 
question a trancher tout de suite, mais ce qu'il taut surtout voir dans 
cette proposition qu'il reste a affiner, c'est que toute avancee technolo­
gique permettant !'augmentation de la productivite est de plus en plus 
financee par le secteur public et la collectivite, de diverses manieres. 
Pour donner un exemple concret, a la faculte polytechnique de Mons, 
on fait des recherches sur les cables optiques en collaboration avec les 
cableries de Dour, entreprise privee. Celle-ci utilise done le personnel, le 
materiel, les laboratoires payes par la collectivite, et quand le produit 
sera elabore au plan experimental, on le fabriquera aux cableries de 
Dour ou dans une multinationale qui entretemps les aura reprises. On 
peut citer aussi les co.mpagnies petrolieres dont j'ai parle tout a l'heure. 
II faudrait done populariser l'idee que le progres technologique doit 
beneficier aux travailleurs a travers notamment la reduction du temps 
de travail. 

Surgira bien s0r alors le probleme de ce que les gens vont faire de 
leur temps - argument deja brandi contre les 36 heures. II faut done 
doubler cette proposition d'une autre: developper les infrastructures 
socio-culturelles, former des educateurs, des animateurs de quartier, ... 
et creer les budgets pour ce faire. On peut concevoir que la taxation des 
superbenefices des societes multinationales serve au developpement 
du secteur culture!. D'autant plus que des chiffres ont ete publies, qui 
montrent qu'un ch6meur co0te aussi cher qu'une assistante sociale, 
une aide familiale ou un animateur socio-culturel. 

II y a aussi le probleme de l'enseignement. II s'agit de faire com­
prendre que la vie sociale, ce n'est pas seulement travailler puis aller au 
bistrot ou s'adonner aux diverses attractions commerciales que le capi­
talisme s'empressera decreer pour« occuper » les gens si le temps des 
loisirs s'elargit. Or comme vous le savez, on a reduit et on reduit encore 
dans l'enseignement les cours de formation culturelle. Cela revele une 
volonte de preparer ceux qui sortent du secondaire a occuper un emploi 
immediatement rentable dans l'entreprise; quant a ceux qui poursui­
vent des etudes a un niveau superieur, ils sont specialises a outrance, 
ce qui aboutit a en faire des cadres rapidement deboussoles devant 
!'evolution technologique. Dans mon ecole on forme des horlogers pour 
reparer des montres mecaniques, mais en cinq ans le marche a ete 
envahi par l'horlogerie electronique qui ne necessite guere de repara­
tions. A l'oppose de cette course a la specialisation, ii taut tout a la fois 
developper plus que jamais les branches culturelles, et assurer des con­
naissances scientifiques assez larges pour comprendre et maHriser les 
technologies nouvelles. Ce n'est qu'ainsi qu'on permettra que l'informa­
tique apparaisse non comme une espece de divinite, avec ses machines 
dominant les hommes, mais comme une technique dont on a les 
moyens de discuter !'utilisation au service de l'humain. 

Christian TALBOOM - Si les nouvelles techniques humanisaient 
reellement le travail, ii n'y aurait pas 500.000 ch6meurs: ils seraient 
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dans le circuit pour humaniser le travail des autres. J'avais de longues 
files devant mon gujchet; les « Mister Cash» me soulagent, mais ce 
serait encore mieux s'il y avait deux guichets en plus. D'un autre cote, 
les patrons nous ont dit : vous aurez des files plus courtes, done vous 
pourrez mieux traiter avec les clients, faire un travail plus interessant. 
Ce qui se passe en fait, c'est qu'il ya une quantite de clients que je _ne 
vois plus jamais, tandis qu'avec ceux qui restent ce n'est pas beaucoup 
mieux qu'avant. Avant, quand un client venait pour un pret personnel, je 
discutais, j'avais une opinion a donner. Maintenant ~a se passe comme 
ceci : « Pret personnel? Bon. Ne en 48? Une petite croix ici, credit score 
10. Salaire? 28.000 F par mois, credit score 5. Divorce? credit score 20. 
Celibataire? 20. Ch6meur? 40 ». Plus on a de points, moins on a de 
chances d'avoir un financement. Alors quand j'ai fini ma journee avec 
mes petites croix et mes numeros, j'aime bien quand meme aller au bis­
trot... Done c'est bien vrai que si l'informatique supprime des boulots 
idiots, elle en cree d'autres. Quant aux radios libres je crois egalement 
que c'est une question de paquet : si un emetteur de 40.000 F atteint 
Ostende, vous mettez 10.000 F de plus et cette radio ne passe plus. Tan­
dis que quand je distribue un tract a l'entreprise, ii taut que les flies me 
tapent dessus pour que je m'arrete ... II faudrait posseder completement 
les nouvelles techniques, ne pas laisser la part du lion au patronat. 
lies techniques, ne pas laisser la part du lion au patronat. 

Pierre BEAUVOIS - Je crois que tout de meme on ne doit pas par­
tir battus. Un de mes eleves me montrait un microprocesseur de 
27.000 F avec un clavier et un ecran video, qu'on peut raccorder aux 
photocomposeuses du« Drapeau rouge», et a partir de n'importe quelle 
federation on peut transmettre au journal des articles prets a !'impres­
sion. Quand on a invente l'imprimerie et les rotatives, le mouvement 
ouvrier a acquis ces techniques. Le probleme est sans doute un peu 
plus complique aujourd'hui, mais le mouvement ouvrier a une chance a 
sa isir a condition qu'il prenne conscience. 

Paul MARCUS - Celui qui devait classer des factures, recopier 
des chiffres a la main, utilise aujourd'hui un ecran. Au bout de quelques 
mois ii en a marre de son ecran. II ne se rend meme plus compte de ce 
qu 'il fait . Les perforatrices, qui au debut avaient !'impression d'occuper 
un poste important, ont travaill.e de plus en plus machinalement. 
Aujourd'hui le metier d'informaticien lui-meme, de programmeur, est 
devalue: on vend maintenant ce qu'on appelle des « packages », des 
programmes tout faits. II y en a pour les statistiques, la comptabilite, 
pour faire des graphiques, des traitements de salaires, pour les admi­
nistrations communales. 350.000 F pour un « package» c'est moins 
cher qu 'un comptable ... Alors, former des gens pour maitriser quoi? Et 
cet etat de choses entrarne un danger de prise de pouvoir des societes 
qui font les programmes, sur les utilisateurs potentiels. 

Albert FAUST - D'accord pour ne pas partir battus, a condition 
de s·armer d'une strategie et d'une tactique. Et la, on n'en est qu'aux 
balbutiements. J 'ai ete fort interesse quand Pierre Beauvois a parle de 
tabler sur les besoins de communication sociale qui s'expriment. Mais 
les choses ne changeront pas simplement parce qu ' il ya un sursaut de 
l'ame humaine; ii faudra beaucoup I utter. Et en se disant que, le pou-
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voir, on n'est pas prets de l'avoir. Bien sur on peut toujours se dire 
qu'historiquement le socialisme est vainqueur ... ~ais dans cent ans je 
serai mort, et une vie d'homme, c;:a m'interesse. Je vais done parler alter­
native (et je m'en tiendrai au secteur syndical). Le SETCa a mene une 
reflexion collective d'un an sur les nouvelles techniques. On s'est dit 
qu'il ya trois possibilites: deux dont nous ne voulons pas et une troi­
sieme qu'il taut creuser. 

La premiere, c'est ce qu'on a appele les jacqueries; c'est la guerilla 
anti-ordinateurs. Cette idee est evidemment rejetee; avec raison parce 
qu'on serait battus d'avance, et avec une certaine horreur: nous som­
mes pour le progres technique a condition qu'il serve l'homme. La 
deuxieme possibilite est celle qui tente generalement les syndicalis­
tes : ce sont les combats d'arriere-garde. On a connu c;:a dans certains 
secteurs malgre une combativite exemplaire. On se dit : les nouvelles 
techniques arrivent ! Alors on se mobilise. Pour quoi faire? Pour retar­
der !'introduction des nouvelles techniques. Mais en fait, obtenir par 
exemple un repit de cinq ans, c'est permettre aux patrons de bien 
s'organiser pour que dans cinq ans on disparaisse dans la trappe. J'y 
insiste: a propos des techniques nouvelles, mener des combats 
d'arriere-garde, c'est preparer scientifiquement et minutieusement son 
propre suicide. On peut freiner ces techniques la ou on est forts, en 
disant: pas de nouvelles techniques, sauf si elles ne portent pas preju­
dice aux travailleurs. Les grands magasins sont un secteur ou nous 
sommes forts; non que la conscience de classe y soit necessairement 
plus grande, mais c'est un secteur vulnerable pour le patronat : si on 
ferme un magasin pendant cinq jours, c'est une perte en chiffre d'affai­
res qui ne sera jamais rattrapee. Mais la ou on est faibles, on ne peut 
pas arreter les nouvelles techniques : ces entreprises deviennent done 
de plus en plus competitives ... et celles ou nous sommes forts sont 
comme un bateau qu'on laisse sombrer petit a petit. Meme si !'equipage 
a le poing leve ... 

II taut ici dire deux mots de la cogestion; c'est la voie qu'ont choi­
sie les camarades allemands de la DGB. lls admettent - avec un cer­
tain realisme - que dans le secteur commerce on va voir disparaitre 
150.000 emplois. Ce qu'ils veulent a travers la cogestion, c'est veiller a 
ce que ceux qui restent aient les meilleures conditions de travail possi­
ble. La cogestion n'est pas que negative; elle permet d'avoir beaucoup 
d'informations sur les nouvelles techniques ... dans la mesure ou on 
assume la responsabilite des licenciements, etc. Mais nous n'en vou­
lons pas pour des raisons de doctrine et parce qu'en fin de compte elle 
nous apparait comme une impasse. Et ceci m'amene a dire aussi deux 
mots du « contr61e » ouvrier. C'est un avis qui n'engage que moi et non 
pas le SETCa, mais je crois qu'on a fait passer pas mal de betises avec 
ce mot. Pour moi le contr61e ouvrier c'est surtout un esprit, une demar­
che, une protection contre la fuite en avant« revolutionnaire » ou la ten­
tation cogestionnaire, c'est ne pas se lier avec les patrons mais ce n'est 
pas beaucoup plus. Car une fois qu'on a ouvert les livres de comptes on 
n'est pas tellement avances : on sait par exemple a peu pres combien 
on sera en moins l'an prochain. Le contr61e sur les nouvelles techni­
ques, je suis evidemment pour; ii taut que les syndicalistes !'exigent 
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comme ils le font d'ailleurs dans la grande distribution, en harcelant les 
patrons au niveau des conseils d'entreprise. Mais on ne peut se conten­
ter de connaitre le menu, de savoir a quelle sauce on va etre manges. II 
taut trouver des leviers de mobilisation. 

Le SETCa en a un, et c'est ici notre troisieme possibilite : assortir 
les nouvelles techniques de la garantie du volume de l'emploi. Je souli­
gne que je parle au nom du secteur commerce et grande distribution et 
que je ne pretends en aucune faQon que ce soit la solution pour d'autres 
secteurs. D'abord, c'est un objectif que dans notre secteur, nous avons 
la capacite d'atteindre dans un delai rapproche. <;a ne se fera pas sans 
conflit : la garantie du volume de l'emploi, c'est vraiment un corset 
d'acier pour le patronat. Et une fois cette garantie acquise, se poseront 
necessairement une serie d'autres problemes; particulierement celui 
de la diversification. Nous n'avions pas les competences pour proposer 
ace sujet un programme alternatif, au risque d'ailleurs d'entrer dans le 
jeu de la cogestion. Mais nous partons du principe qu'avec la garantie 
du volume de l'emploi, les patrons seront obliges de trouver eux-memes 
des emplois et des services pour le personnel en surnombre. Reste a 
savoir lesquels : ce seront la d'autres terrains de lutte. Mais, meme avec 
des emplois de reconversion, ii restera encore trop de personnel dans la 
grande distribution. Par consequent, et si on le pousse un peu, le patro­
nat sera amene a accepter l'idee d'une reduction du temps de travail. 

Je ne cache pas que tout cela n'est pas clairement elabore pour 
nous. Mais pour me resumer, la garantie du volume de l'emploi est a la 
fois pour le SETCa un verrou et un levier. Un verrou pour termer la porte 
aux licenciements, et un levier pour sou lever d'autres ref lex ions, entrai­
ner le besoin de changer uncertain nombre de choses dans ce secteur. 
Pour le reste, ii taut souhaiter que les organisations syndicales et les 
partis politiques de gauche s'attellent a la recherche d'une perspective 
globale en matiere d'informatique et pour !'ensemble des secteurs ... 

Christian BERNARD - Je souscris a ce qu'Albert vient de dire, 
car j'ai pu verifier a plusieurs reprises que lorsqu'on oppose certaines 
barrieres au patronat, on se cree une protection mais on l'oblige aussi a 
declencher une autre dynamique. 

Christian TALBOOM - En matiere de fiscalite, je me demande si 
on ne pourrait pas penser a une taxation de l'investissement en machi­
nes ... 

Pierre BEAU VO IS - Pour etre tres bref, en etudiant la fiscalite 
communale et provinciale dans le Hainaut nous avons constate qu'au 
fil des ans les entreprises industrielles payaient de moins en moins de 
taxes et qu'avec beaucoup plus de profits, le secteur tertiaire echappait 
carrement a la fiscalite communale, etablie a la fin du 19e siecle sur 
base de la force motrice. Et nous avons effectivement propose de taxer 
les grands magasins et les banques, estimation faite de leurs chiffres 
d'affaires, en fonction des surfaces de parking offertes a la clientele, du 
nombre d'unites centrales d'ordinateur et de consoles ... 

Albert FAUST - Je me demande si c'est une bonne formule que 
de taxer des entreprises qui ont uncertain dynamisme ... Jene sais pas, 
je m'interroge. 
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Pierre BEAUVOIS - Je repondrai que tu es un militant syndical 
presse de trouver des emplois pour tes travailleurs, et que je suis un 
conseiller communal presse de trouver des fonds pour ma commune! A 
propos de ce que tu nous expliquais sur les objectifs du SETCa, je com­
prends evidemment ce que tu defends dans ton secteur; j'insisterais 
toutefois sur ta conclusion quant a la necessite d'un programme inter­
sectoriel. Le risque est en effet, sans cela, de voir les grands monopoles 
de la distribution, une fois confrontes a des problemes de reconversion, 
se tourner vers les P.M.E., moins bien outillees, qui occupent deja un 
certain creneau, et venir substituer aux emplois qui y existent, leurs 
emplois a eux, peut-etre en moins grand nombre. Ce serait alors un phe­
nomene d'addition-soustraction dont le solde serait encore plus nega­
tif, globalement, au niveau intersectoriel. 

Je crois que pour l'informatique comme pour r'ensemble des nou­
velles technologies, qui auront toutes des repercussions sur la produc­
tivite, ii taut faire ce qu'on n'a pas fait pour les problemes energetiques. 
On avait fait confiance au capitalisme qui dans ses bureaux d'etudes a 
elabore les « solutions de demain ». Resultat, on nous a servi des cen­
trales nucleaires sur un plateau. Des 1955 on savait deja, dans les 
milieux scientifiques meme de gauche, qu'il y aurait un probleme de 
stockage des dechets radio-actifs : on aurait pu, deja, mener une cam­
pagne d'information. Je crois que ce qu'il taut maintenant, c'est non 
pas preconiser un « modele de societe » hypothetique et abstrait, mais 
surtout, expliquer les consequences a court et plus long terme du deve­
loppement technologique tel que le pouvoir du capitalisme !'impose, et 
proposer en meme temps des alternatives, y compris intersectorielles, 
ou l'on illustre l'idee que la technologie est bonne, mais que sa bonne 
utilisation depend d'un certain nombre de pouvoirs a contr61er. 

Mobiliser les travailleurs sur des objectifs concrets comme 
!' indexation temps de travail-productivite, comme le developpement de 
la recherche au sein de structures publiques et vers des domaines 
autres que ceux de la rationalisation des technologies de production, 
comme les contre-parties garantie du volume de l'emploi­
investissement sur fonds propres a imposer a toute entreprise privee 
recevant des aides publiques, etc. : tout_ cela me parait etre des etapes 
prioritaires par rapport au slogan actuellement peu credible de la natio­
nalisation surtout lorsque celle-ci est ·ponctuelle et que l'on n'a pas 
encore une idee tres precise de ce que l'on fera a la place des patrons. 

Je voudrais encore evoquer toute la problematique de la gestion 
communale, des comites de quartier, de l'environnement, de la lutte 
contre la pollution. Dans ma region, on a mis sur pied en trois ans dix 
comites de quartier. On a constate que quand les habitants etaient 
associes a !'elaboration d'objectifs concrets, imaginaient autre chose 
que ce que le pouvoir leur proposait, ils parvenaient amener des luttes 
democratiques (en utilisant d'ailleurs insuffisamment tous les moyens 
de la democratie, petitions, delegations, etc.) au bout desquelles ils 
gagnaient dans 70 % des cas, et a partir de la on pouvait aller plus loin. 
C'est ce qu 'en somme nous appelons « politiser les luttes » et c'est tout 
ce travail qu'il taut faire aussi au sein des organisations« classiques » 
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du mouvement ouvrier. Cela suppose ici le concours de gens qui con­
naissent les phenomenes informatiques, et !'articulation de cette con­
naissance avec !'action du mouvement ouvrier. C'est primordial : le 
nombre de problemes politiques a resonnance technologique ira crois­
sant, et faute d'une strategie et d'une didactique pour permettre aux 
masses de comprendre et d'agir, on sera battus. 

Christian TALBOOM --: A propos de volume de l'emploi, je crains 
fort que meme si on obtient cette garantie - et on peut l'obtenir -, un 
jour 9a ne marche plus et que les patrons licencient malgre tout. lls 
n'investissent que tant que 9a leur rapporte ou qu'ils gardent l'espoir 
que 9a leur rapporte. Et je crois que meme dans les grands magasins ce 
n'est qu'une solution a court terme. Le patronat serait capable d'accep­
ter la reduction du temps de travail en fonction des nouvelles techni­
ques; mais son utilisation de ces dernieres ira plus vite que notre gri­
gnotage ... 

Albert FAUST - J'ai bien dit qu'il s'agit d'une reponse imme­
diate. Et c'est, je le souligne, un verrou autant qu'un levier. Je suis bien 
d'accord avec Pierre Beauvais pour insister sur la necessite d'un pro­
gramme intersectoriel et je dirais meme plus: ii faudrait une alternative 
economique globale de la gauche. Mais en attendant? Je suis militant 
d'un secteur. Que faire dans ce secteur? Attend re? Dire aux travailleurs 
qu'on pense pour eux, qu'on leur offrira demain un beau programme 
interprofessionnel? II taut parer au court terme tout en voyant loin ... 
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IL YA TRENTE ANS ... 

Dimensions d ' une vie · 
Julien Lahaut 

Julien Lahaut, c 'est avant tout un dirigeant ouvrier lie au terroir lie­
geois. Un tribun dont le nom est indissociable des grandes greves qu i 
se sont deroulees dans ce pays au cours d'un demi -siecle. Mais le mil i­
tant ouvrier avait, des les annees vingt , ete confronte a des violences de 
type fasciste et ii en avait mesure le danger. Si aujourd 'hui , trente ans 
apres son assassinat, tant de personnalites beiges ont accepte, a 
l'appel du Parti communiste de Belgique, de faire partie du comite de 
patronage de la commemoration Julien Lahaut , c 'est , pensons-nous, en 
raison de cette double image. Lahaut animateur des luttes de metalur­
gistes, de mineurs, de verriers contre !'exploitation et l'arbitraire patro­
naux. Mais aussi Lahaut antifasciste appelant a l'union la plus large 
contre la montee du peril nazi. Double et unique image d'un homme 
dont la joie de vivre, le verbe direct, le rayonnement , la confiance dans 
l'action populaire etaient lumineux et contagieux . 

Nous ne referons pas ici la biographie de Julien Lahaut. Au lende­
mein de sa mort, Bob Claessens lui consacrait une vibrante brochure 
populaire. Voici cinq ans, Maxime Steinberg synthetisait pour la Biogra­
phie nationale la vie de Lahaut ; ii y alliait la rigueur de l'historien a la 
sensibilite du militant. Plus modestement , nous voudrions montrer 
combien les luttes de Julien Lahaut demeurent actuelles , quand bien 
meme la Wallonie, la Belgique, le mouvement ouvrier ont change. 

Fils et petit-fils d'ouvriers, Julien commence sa vie profess ionnelle 
a 14 ans dans un atelier de chaudronnerie. A quinze ans, ii entre a Coc­
kerill . usine familiere: son pere y avait travaille, mi lite et en avait ete 
chasse naguere comme agitateur. Le fils n'y restera que trois ans ; lu i 
aussi sera congedie. La greve generale d'avril 1902 pour le suffrage un i-
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versel vient de se terminer par une cuisante defaite, faute de soutien 
politique. Le syndicalisme metallurgiste est durement frappe par la 
repression patronale. 

Lahaut sera licencie une nouvelle fois pour fait de greve en 1908, au 
Val Saint-Lambert. II a alors 24 ans et devient secretaire permanent du 
syndicat c< Releve-toi ». 

Quand vient la guerre, ii s'engage comme volontaire. II fera partie 
des unites d'auto-canons envoyees sur le front russe. L'annee 1921 sera 
pour Julien Lahaut une annee decisive. L'apres-guerre a ete marquee 
par une intense fermentation sociale et politique, stimulee par la mon­
tee revolutionnaire - en Aussie, en Hongrie, en Allemagne. le 16 
novembre 1919 ont enfin lieu les premieres elections au suffrage univer­
se!. Le POB conquiert 70 sieges a la Chambre; le syndicalisme connait 
un vigoureux essor. Partout, ouvriers et appointes se battent pour !'aug­
mentation des salaires, la reduction du temps de travail, la reconnais­
sance syndicale. Mais les annees 20-21 sont des annees de crise econo­
mique et - deja - de reflux de la vague revolutionnaire. Le patronat 
(Comite Central lndustriel) et ce qu'on appelle alors la Haute Banque 
lancent une offensive de grand style contre les nouvelles conquetes 
ouvrieres. La greve d'Ougree-Marihaye qu'ils parviendront a faire pourrir 
s'inscrit dans ce contexte. Elle durera de mars a octobre 1921 et Lahaut 
y donnera le meilleur de lui-meme. 

Le point de depart de la greve est apparemment mineur: refus par 
un groupe d'ouvriers d'effectuer des travaux d'entretien. Elle prit bient6t 
la dimension d'une epreuve de force avec un patronat de choc. Celui-ci 
recourut d'une part a la gendarmerie qui campait a Seraing et Ougree, 
et d'autre part aux services de la Ligue civique, chargee de casser la 
solidarite des ouvriers du transport. Cette Ligue regroupe des inge­
nieurs, des etudiants, des bourgeois tres alertes par le danger que pre­
sentent a leurs yeux les syndicats en particulier et le mouvement 
ouvrier en general. 

Faut-il rappeler qu'a Rome en 1921, Mussolini fonde officiellement 
son parti fasciste? Qu'en France, !'Action Franc;:aise entretient autour 
de son « nationalisme integral » un climat de virulence chauvine et de 
haine pour les institutions democratiques. Ces idees circulent et ger­
ment en Belgique aussi, tant en Wallonie qu'en Flandre. Au bout de six 
mois d'une greve dure, qu'il n'a cesse d'animer, Lahaut est arrete pour 
atteinte a la liberte du travail. Un mois plus tard, la greve s'eteignait. 
Notre homme avait cependant encore eu le temps d'organiser l'heberge­
ment des enfants de grevistes, qui ne touchaient plus que de pauvres 
indemnites de greve. « Les patrons sont des mechants », proclamait le 
cal icot dresse pour le depart des enfants, au pied de la passerelle de 
Seraing. 

1921, ce fut done le premier contact de Lahaut avec les ligues 
ferues d'Ordre et d'Autorite. Pas le dernier ! En 1924, a la tete d'une 
contre-manifestation ouvriere, ii disperse un rassemblement de la 
Legion nationale au Cirque des Varietes, a Liege. II arrache sa canne a 
un des « leaders» factieux, le general Graff. Cela lui vaudra une con­
damnation a la prison - une parmi d'autres. Car Lahaut avait uneasier 

21 



judiciaire charge et c'est l'annee de sa mort qu'il put voter pour la pre­
miere fois. Lui qui avait ete conseiller provincial en 1925, conseiller 
communal en 1926, depute en 1932, ii fut prive du droit de vote jusque 
1950. 

Mais au terme de la longue greve d'Ougree-Marihaye, Julien Lahaut 
qui s'est fait exclure du POB, n'est pas encore membre du parti commu­
niste. Son adhesion, ii la donne apres l'affaire du « grand complot ». II 
est arrete en mars 1923 avec une cinquantaine de militants communis­
tes et accuse comme eux, avec eux, de « complot criminel contre la 
surete de l'Etat ». En tra1nant Joseph Jacquemotte et ses amis devant la 
Gour d'assises, la bourgeoisie de l'epoque esperait discrediter a tout 
jamais le jeune parti communiste - dont, insistons-y, Lahaut n'etait 
pas encore membre. Pierre Vermeylen, qui devait comparaHre comme 
temoin au proces, a recemment evoque le climat qui y regnait. « Apres 
la premiere plaidoirie, la defense qui comprenait tous les grands noms 
du barreau, renon9ait a la parole, car elle se rendait compte de !'evi­
dence d'un acquittement, qui fut retentissant » ... 

Quand surgit, brutale, la grande crise economique des annees 
trente, Julien Lahaut est un dirigeant communiste chevronne. II joue un 
role decisif dans ta greve generale de 1932 - commencee chez les 
mineurs qui refusaient des diminutions de salaires (que le gouverne­
ment et des dirigeants syndicaux reformistes tentaient de justifier par 
la crise et le necessaire partage des sacrifices). La part qu'il prit a un 
meeting a Wasmes, le 20 juin 1932, meeting ou ii fut accueilli par des 
huees et dont ii sortit, deux heures plus tard, ovationne, est restee cele­
bre. C'est cette annee-la que Lahaut est elu depute de Liege. 

On connaH moins ses interventions parlementaires. Nous voulons 
evoquer l'interpellation qu'il developpe parallelement a celle du depute 
socialiste Isabelle Blume, le 14 juin 1938. L'une et l'autre s'adressent au 
ministre de la Justice, J. Pholien, apropos du sort de certains immigres 
et refugies en Belgique. Ce qui est en cause, c'est le droit d'asile en Bel­
gique des emigres politiques qui fuient l'Autriche apres I'« Anschluss », 

c'est la protection contre des brimades policieres d'etrangers vivant en 
Belgique, c'est la ratification par la Belgique de la Convention de 
Geneve du 10 fevrier 1938, convention paraphee mais point encore 
signee par notre pays. Plaidoyer vibrant contre la guerre, le racisme, 
l 'antisemitisme, l'interpellation de Lahaut rejoignait celle d'lsabelle 
Blume qui concluait son propos en declarant « Puisqu'il existe un mal­
heur europeen, ii taut aussi qu'il y ait des abris europeens pour ceux qui 
ont du fuir leur patrie ». 

Le fas·cisme se renforce cependant et la menace de guerre mon­
diale se precise. 

Lahaut assume la responsabilite de la campagne d'aide a l'Espa­
gne republicaine: collectes, hebergement d'enfants (ii donne 
l'exemple), soutien politique, action au Parlement, appui aux membres 
beiges de la Brigade internationale, convoiement de vivres a Madrid et 
Valence - ii se deploie sur tous les plans. 

10 mai 1940. II echappe a l'arrestation mitonnee par les autorites 
beiges soucieuses d'ordre. En juillet, mandate par le conseil communal 
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de Seraing, ii prend la responsabilite - avec !'accord du secretariat 
clandestin du parti communiste - de se rendre en France (occupee) 
pour aider au rapatriement des refugies beiges qui sont legion la-bas. 

L'operation est audacieuse puisqu'elle postule une autorisation de 
!'occupant. II s'en expliquera cinq ans plus tard devant la Chambre, le 
26 juillet 1945. Car les calomnies n'ont pas manque. Mais Lahaut, en 
situant sa demarche de l'ete 40 dans son contexte, lui enleve toute 
trace d'ambiguHe. Ce contexte, c'est la constante poursuite de son 
action antifasciste. Le 5 janvier 1941 , ii participe avec eclat a la mobili­
sation contre une concentration rexiste organisee a Liege par Leon 
Degrelle. En mai 1941, avec les communistes liegeois, ii appelle a la 
greve des metallurigistes. La greve eclate chez Cockerill, le jour anniver­
saire de !' invasion nazie. C'est Julien qui etablit la liaison entre le con­
seil communal de Seraing et le comite greviste. II conduit une delega­
tion a Bruxelles, aupres des secretaires generaux et du Comite central 
industriel. L'occupant le somme, a son retour a Liege, de faire cesser la 
greve. C'est alors que retentit son fameux « Dispersez-vous, mais nom 
di dju, que la greve continue ».. . · 

Paree qu 'il n'etait pas un modele sur le plan de la discipline, Lahaut 
se trouvait a son domicile legal le 21 juin 1941: ii se fait arreter par les 
nazis. Apres un sejour a la citadelle de Huy, marque par quatre tentati­
ves d'evasion, ii est deporte le 21 septembre a Neuengamme. En 1944, 
on l'expedie a Mauthausen. 

Quand ii revint au pays, le 25 avril 1945, c'est a un miracule que la 
population de Seraing rend un hommage d'une exceptionnelle chaleur 
humaine. C'est d'ailleurs la-bas, dans les affres concentrationnaires, 
qu 'un aristocrate polonais avait invente la formule qui convient si bien a 
la generosite rayonnante de Lahaut, « l'homme qui portait le soleil dans 
sa poche et en donnait un morceau a chacun ». La-bas, ou Lahaut avait 
ma lgre la dysenterie et l'csdeme, organise autant la solidarite que les 
sabotages. 

Porte a la presidence du PCB, reelu depute de Liege, Julien Lahaut 
qu i avait alors 60 ans, allait encore animer meetings et manifestations. 
Son style direct, jamais vulgaire mais percutant, faisait mouche au Par­
lement aussi. Deja en 1945, quand « l'affaire royale » n'avait pas encore 
mobilise les masses populaires, ii declarait : « Le depute Buset a 
reclame !'abdication. L'honorable M. Deveze s'est eerie a cette tribune: 
" Quand on ne peut plus etre un grand roi, on peut encore etre un grand 
homme " . Le ministre Spaak, reprenant les paroles de Chateaubriand, a 
dit : " Sire, votre fils est notre roi ". Que cela signifie-t-il, traduit en Ian­
gage populaire franc et direct, sinon : Sire, allez-vous en! » 

Faut-il encore rappeler la greve generale de juillet 1950 contre le 
retour de Leopold 111 , la fusillade de Grace-Berleur, la ceremonie d'inves­
titure du Prince Royal le 11 aout, le cri de « Vive la republique ! ». Le 18 
aout 1950, Julien Lahaut etait abattu a bout portant sur le seuil de sa 
maison seresienne. Ses assassins n'ont jamais ete identifies. 

Montee du fascisme. Guerre. Crise. Guerre froide. Offensive contre 
les droits et libertes. Offensive contre l'emploi. 
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Rien n'est exactement comme ii ya trente ou cinquante ans. Mais 
rien n'est tout a fait different. Aux funerailles de Julien Lahaut, la foule 
etait innombrable, bouleversee: tout un peuple uni dans la douleur et 
!'i ndignation. 

II est plus difficile d'unir tout un peuple autour d'un programme 
qu 'autour d'un cercueil. Et pourtant, s' il est une lec;:on qui se degage de 
la vie de Julien Lahaut, c'est bien celle du necessaire rassemblement 
des forces ouvrieres et democratiques contre la tentation autoritaire, 
contre le surarmement, pour la paix, pour la defense des libertes, pour 
la conquete de droits nouveaux permettant aux travailleurs d'enfin ma,­
triser leur destin. 

HOMMAGE A JULIEN LAHAUT 
C'est le 26 octobre que se deroulera la journee d 'hommage a Julien Lahaut, 

president du PCB, assassine le 18 aout 1950. 
Apres la visite a 14 heures, du cimetiere de Seraing par des delegations des 

diverses regions du pays, !es participants ont rendez-vous a 16 h 30 a Liege pour 
le debut de la partie academique, en la salle Reine Elisabeth du Palais des Con­
gres. Le hall de ce dernier abritera une exposition de photographies, ex traits de 
presse, affiches d'epoque, etc ... P/usieurs orateurs prendront la parole pour 
illustrer, au-de/a de la simple commemoration, le theme sous tequel cette jour­
nee est ptacee: ta defense de ta paix et de ta democratie. 

Des documents filmes seront ensuite projetes, et a 18 heures, apres un 
entracte, commencera la partie culture/le avec deux chanteurs : Guy Gabay et 
Johan Verminnen . La soiree sera c/6turee a 20 heures. 

De nombreuses personnalites politiques, syndicates et culture/Jes, dont 
nous pub/ions ci-apres la liste inachevee, ont accepte de faire partie du Comi te 
de patronage de la journee. 

Comite de patronage 

BAILLY Charles, senateur;BERGEN Marcel, conseiller provincial ; BER­
NARD Michel, depute permanent; BERTRAND Pierre, senateur; BOEYKENS Gus­
taaf, kamerlid, ondervoorzitter van de Kamer; BOURGAUX Jacques, avocat , 
Juristes democrates; BRUNFAUT Emilienne, conseiller au Cabinet du Ministre 
du Travail ; BURGEON Willy, depute, echevin ; BUSQUIN Philippe, depute; CAR­
DON Albert, docent VUB; COLLARD Leo, Ministre d'Etat , ancien ministre; 
COOLS Andre, president du PS, depute, bourgmestre; CREUZ Serge, artiste pein­
tre; DANS Andre, president de la CGSP-enseignement, regionale de Liege; DE 
BRUYNE Albert, provincieraadslid van Oost-Vlaanderen; DE CONINCK Albert, 
nationaal sekretaris van de KPB; DEFOSSET Leon, depute, bourgmestre; 
DEHOUSSE, Jean-Maurice, Ministre de la region wallonne; DEJACE Theo, 
ancien parlementalre;DEJARDIN Claude, depute, conseiller communal ; DE 
COCK Mark, voorzitter van de Belgische Liga voor de Recht en van de Mens; DEL­
CORDE Guy, secretaire national de la CGSP-ministeres; DENISON Robert, 
depute; DE NUL Raoul, provinciale sekretaris van de Algemene centrale ABVV, 
gewest Limburg; DE PAUW-DEVEEN Lydia, senator; de WASSEIGE Yves, sena­
teur; DINANT Noella, depute; DONNAY Louis, depute permanent; DRUART Hec­
tor, president de la CGSP - administrations locales et regionales; DUBRUNFAUT 
Edmond, artiste peintre; DUSSART Robert, senateur, president de la delegation 
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syndicale des ACEC; FIEVEZ Joseph, depute; GALANO Pierre, secretaire gene­
ral d'OXFAM Belgique; GILISSEN Eugene, conseiller communal de Seraing ; GIL­
LON Robert, president de la regionale FGTB de Liege-Huy-Waremme; GLINEUR 
Georges, depute; GONDRY Richard, depute, echevin de l'enseignement; 
HANCKE Lode, kamerlid; HARMEL Pierre, Ministre d'Etat, senateur honoraire; 
HENCKEN$ Jaak, kamerlid; HERCKENS Michel, President national du Mouve­
ment des Jeunes Socialistes; HERLEMONT Maurice, depute permanent; 
HOCHEPIED Jacques, depute permanent; HORNE Pierre, secretaire de la CGSP 
-region wallonne; Chanoine Fran~ois HOUTART; ISTA Louis, ancien conseiller 
communal de Seraing, ancien compagnon de Julien Lahaut ; JUCHMES Albert, 
secretaire politique de la Federation de Liege du PCB; KERSCHAVER Honore, 
voorzitter van de sindikale delegatie petroleum raffinaderij RBP, Antwerpen ; 
LACROIX Emile, senateur, bourgmestre, Vice-president du Senat; LAM­
BRECHTS J., provincieraadslid Antwerpen; LEONARD Andre, conseiller provin­
cial de Liege; LEPAGE Jean-Marie, secretaire federal de la CSC de Charleroi ; 
LEVAUX Marcel, depute; LEYS Jet, sekretaris van de boekencentrale ABVV; LIN­
DEMAN$ I., voorzitter van Pax Christi-Vlaanderen; LIZIN Anne-Marie, membre du 
Parlement europeen; LOOSE Ludo, provincieraadslid van Antwerpen; MAN• 
GELSCHOTS John, kamerlid ; MARIEN G., provincieraadsli<:l van Antwerpen ; 
MATHOT Guy, ministre de !'Education nationale, depute, bourgmestre de 
Seraing; MERTENS Pierre, ecrivain ; MICHEL Victor, membre du Parlement euro­
peen; MICHIELSEN Leo, or in Geschiedenis; MIERMANS Jean, secretaire inter­
reg ional Gazelco; MORDANT Henri, president du AW, depute; MOUSSET Gilbert, 
secreta ire general de la CGSP: NOEL Rene, senateur honoraire; ONCKELINX 
Gaston, depute, echevin; PETRY Irene, senateur; RAEPERS Joseph, ancien con­
seiller communal de Seraing; REMACLE Daniel, co-president de la Jeunesse 
Communiste de Belgique; RENARD Claude, president du Conseil communau­
taire francophone du PCB, senateur; SCHELHOUT J., provincieraadslid van Ant­
werpen ; SCHOETERS M., voorzitter van de Algemene centrale ABVV, gewest 
Antwerpen ; SIMOENS Alfons, nationale sekretaris van de ACOD, sektor Spoor; 
SIMON Jean-Marie, ense,gnant; SOMVILLE Roger, artiste peintre; TAILLARD 
Jean, ancien senateur, fondateur du PCB; THIBERT Germaine, conseiller com­
muna l de Seraing; THOMAS Frans, secretaire general du MRAX; TOBBACK 
Louis, kamerlid; TONNEAUX Alphonse, president de la CGSP-Cheminots; TURF 
Jan, mede-voorzitter van de Kommunistische Jeugd van Belgie; TURF Jet, voor­
zitter van de Vlaamse Raad van de KPB; VAN DER BIEST Alain, depute, bourg­
mestre; VAN DER VINCKCharel, sekretaris van de ACOD, gewest Antwerpen , sek­
tor Ministeries; VAN EYNOE Jos, Minister van Staat ; VAN_HOORICK Bert, ere 
volksvertegenwoordiger ; VAN HERBRUGGEN E., sekretaris van de provinciale 
metaalbewerkersbond ABVV Antwerpen linkeroever; VERMEYLEN Pierre, Minis­
ter van Staat, ere senator; VERNIMMEN Willy, senator, lid van het Europees Par­
lement ; VERWEST Jan, kunstschilder; WILLOCKX Freddy, staatssekretaris; WIJ­
NANTS Jeanine, presidente du MOC; WIJNINCKX Jos, senator; VERNA Jac­
ques, secretaire de la regionale FGTB de Liege-Huy-Waremme: YLIEFF Yvan, 
depu te, bourgmestre. ...._ 
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CHRISTIAN VANDERMOTTEN 

Le poids electoral 
du P.C.B. et de la gauche 
en Wallohie et a Bruxelles 
Socio-geographie electorale (1946-1979) 

Auteur d'ouvrages de grande valeur scientifique sur l'economie beige 
et sur Bruxelles, Christian Vandermotten se livre ici a une etude origi­
nate de l'electorat du Parti Communiste de Belgique. 

Pareille recherche ne se veut bien sur pas « definitive ,. Les 
Cahiers marxistes souhaitent au contraire que le travail de leur collabo­
rateur suscite la reflexion des lecteurs. 

Get article retrace d'abord !'evolution des resultats electoraux bei­
ges depuis la fin de la seconde guerre mondiale. II situe le P.C.B. dans 
ce cadre, en particulier sa position relative par rapport a la gauche. II an­
alyse enfin la geographie electorale du P.C.B. et de la gauche a Bruxel­
les et en Wallonie (1). 

I. LES EVOLUTIONS GENERALES. 
A. LA RUPTURE DE 1965. 

L'analyse de !'evolution des resultats electoraux (reproduits en an­
nexe) permet d'isoler certaines consultations marquees par des trans­
ferts apparents de voix particulierement el eves entre part is (tableau 1 ). 

(1) Pour la partie flamande du pays , on lira R. Van Doorslaer (1979), « De K.P.B. in Vlaan­
deren en haar electoraat » Vlaams Marxistisch Tijdschrift , XII . 4, pp. 43-84. 
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1949 1950 1954 1958 1961 1965 1968 1971 1974 1977 1978 1979 

(a) 

Royaume • 

Wallonie 

Bruxelles 

Fland re 

Tableau 1. Niveau de la mobilite externe : * : assez forte; * * : forte; • • * : 
tres forte. Le tableau a ete construit de maniere a donner une nette signification 
a des deplacements massifs de voix et a negliger au contraire une juxtaposition 
de nombreux petits mouvements en sens divers. 

(a) Les motivations des electeurs ne sont sans doute pas entierement com­
parabies aux elections europeennes, en particulier a Bruxelles. 

Outre qu'il montre une stabilite plus grande de l'electorat flamand 
que wallon, et surtout bruxellois, ce tableau met en evidence la rupture 
majeure que constituent, pour la periode de l'apres-guerre, les elections 
de 1965. 

Cette coupure se caracterise par: 

1 °) un etfondrement socialiste, particulierement catasfrophique a 
Bruxelles et en Wallonie. Le P.S., qui jusqu'alors avait toujours atteint 
ou depasse 30 % des voix au niveau national, ne se haussera plus ja­
mais ace resultat par la suite. II s'engage sur la voie d'un declin electo­
ral lent mais regulier lors des elections ulterieures. D'un maximum de 
39 % des voix en 1954, i I passe a 29 % en 1965 et a 23 % en 1979 (de 
49 % a 35 %, puis a 31 % en Wallonie; de 45 % a 26 %, puis a 14 % a 
Bruxelles!); 

2°) un gros succes liberal. Ce parti depasse les 20 % des voix au 
niveau national. Certes, ce progres sera particulierement resorbe en 
1971. Mais cependant, les liberaux ne tomberont plus jamais sous la 
barre des 15 %. En meme temps, leur programme economique de droite 
prendra definitivement le pas sur leur programme de defense laYque; 

3°) un etfondrement catholique, y compris en Flandre, ou ce parti 
n'atteindra plus jamais la majorite absolue. Toutefois, a la difference du 
P.S., les catholiques regrignoteront tendanciellement par la suite leurs 
positions perdues. lls ne sont plus loin de la reconquete de la majorite 
absolue en Flandre, a travers une surenchere ambigue par rapport aux 
positions du mouvement nationaliste flamand (« le neo-unitarisme a 
discours flamingant de Tindemans ll}. C'est cependant autant la scis­
sion progressive des partis en ailes linguistiques que ses succes intrin­
seques qui ont accru le poids relatif du C.V.P. dans la vie politique na­
tionale; 

4 °) une percee sensible des partis regionalistes, qui s'amplifiera 
jusqu'en 1971. Malgre une regression par la suite, ils ne descendront 
plus sous la barre des 15 % au niveau national (et sous les 40 % a Bru­
xelles), a !'exception des elections europeennes; 
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5°) une divergence definitive dans /es comportements electoraux ­
des trois regions du pays. Jusque la, _ii eta it exceptionnel que des ten­
dances paralleles ne se degagent pas lors des consultations dans les 
trois regions du pays. Apres 1965, les evolutions regionales divergentes 
se multiplient, et deviennent en particulier la regle pour le P.S.-S.P. et 
chez les liberaux; 

6°) un accroissement sensible, et desormais tendanciellement 
croissant des votes blancs et nuls. Leur pourcentage, qui n'avait jusque 
la jamais depasse 5,5 % des electeurs inscrits, monte a 7, 1 % . II ne des­
cendra plus jamais sous la barre des 7 % (sauf en 1968: 6,8 %), pour at­
teindre 8,4 % en 1978 et culminer a 12,4 % lors des elections europeen­
nes de 1979. 

Cette nette rupture de 1965, qui survient au milieu d'une periode de 
prosperite economique caracterisee par des mutations geographiques 
et structurelles profondes favorisant le nord du pays, implique une ana­
lyse separee pour les deux periodes situees de part et d'autre de cette 
consultation charniere. 

8. DE 1946 A 1961. 

Les elections de 1949 representent un retour aux clivages tradition­
nels a l ' interieur de la 11 gauche», dans l'acception ancienne, la'fque, du 
terme. Les socialistes et surtout les communistes, en particulier a Bru­
xelles et en Wallonie, perdent au profit des liberaux un electorat flot­
tant , d'origine petite-bourgeoise, qui leur etait venu des circonstances 
de la liberation. Le succes liberal est accentue par une promesse de 
reduction de 25 % des imp6ts directs. . 

A partir de 1950, les mouvements de voix sont principalement lies a 
I'« usure du pouvoir ». Les liberaux font les frais de leur participation au 
gouvernement P.S.C.-P.L. de 1949-50 et perdent , en outre, au profit du 
P.S.C. les voix d'electeurs qui n'ont pas suivi leurs positions, pourtant 
nuancees, sur la question royale. Le P.S.C. perd des voix apres son gou­
vernement homogene entre 1950 et 1954. II en regagne aux depens des 
liberaux et des socialistes apres !'alliance gouvernementale de ces der­
niers entre 1954 et 1958, la question scolaire aidant a vivifier la cons­
cience de secte aux depens de celle de classe. Les grandes greves de 
1960-61 effarouchent l'electorat petit-bourgeois, de sorte que les pertes 
globales de voix de la coalition P.S.C.-P.L. au pouvoir ne profitent pas 
aux socialistes mais se reportent sur divers mouvements de droite en 
Wallonie et a Bruxelles, sur les mouvements flamands en Flandre. 

Une conclusion essentielle de cette evolution est que, nonobstant 
ces mouvements de balancier de l'electorat. les elections de 1954 sont 
les seules ou les socialistes aient recueilli un nombre appreciable de 
voix traditionnellement catholiques. Cela ne se reproduira plus jamais . 
II s'agit la d'une constatation fondamentale, sur laquelle ii conviendra 
de revenir. 

L' isolement dogmatique, le stalinisme, la propagande de guerre 
fro ide expliquent la poursuite du declin du P.C. jusque 1958, surtout au 
prof it des socialistes . Au contraire , le:., comrnunistes gagnent des voix 
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en 1961 et 1965, et realisent meme cette annee-la leur meilleur score de 
l'apres-guerre en Wallonie (9,5 %), si l'on excepte les resultats de 1946 
et 1949, acquis dans des circonstances historiques particulieres. La 
question se pose de savoir pourquoi ces performances ne se prolonge­
ront pas. Sans doute peut-on arguer de la progression des mouvements 
wallons, mais les elections de 1965 ont vu un progres simultane du P.C. 
et de ces mouvements et, inversement, les pertes de ces derniers en 
1977 ne se traduiront pas par des gains communistes. 

C. APRES 1965. 

En Wallonie, les positions socialistes se stabilisent globalement 
apres l'echec de 1965 jusqu'en 1978, puis s'effondrent aux elections eu­
ropeennes de 1979. Les communistes perdent au profit du R.W. leurs 
gains de 1965, puis se stabilisent egalement. Cependant, si c'est bien 
du P.S. que sont venus en 1965 la grande majorite des premiers elec­
teurs R.W., les gains ulterieurs de ce parti sont issus principalement de 
l'electorat social-chretien et liberal. Ces derniers electeurs reflueront 
vers leurs partis d'origine en 1977, en meme temps que le R.W. affirmait 
des positions plus a gauche. De la sorte, le R.W. profite principalement 
de defections socialistes en 1979. 

A Bruxelles, la deterioration des positions socialistes se poursuit 
gravement apres 1965, dans le contexte politique particulier de la capi­
tale, mais aussi dans celui d'une tertiarisation accrue. Aux elections de 
1965 et de 1968, le F.D.F. doit l'essentiel de ses succes a des transfuges 
en provenance de la gauche, alors que les electeurs mobiles de droite 
sont plut6t attires en 1965 par les liberaux et en 1968 par le charisme de 
Vanden Boeynants. Ce n'est qu'aux elections de 1971 que des electeurs 
liberaux, en cartel, et sociaux-chretiens rejoindront massivement le 
mouvement bruxellois. Si le P.C. semble bien avoir profite de quelques 
transfuges F.D.F. en 1974, ii n'a pas ete capable de les fixer, bien au 
contraire. De meme, aux elections europeennes de 1979, ou le F.D.F. 
s'affaiblit sensiblement, sans doute en raison meme de l'objet du scru­
tin, ses defections retournerent soit vers la droite, soit se dirigerent vers 
!'extreme-gauche ou les ecologistes, mais ni le P.C., ni mains encore le 
P.S. n'en profiterent. 

En Flandre, dans le contexte d'un electorat globalement plus sta­
ble, les socialistes perdent des voix apres leurs participations gouver­
nementales (1971, 1974, 1978), mais leurs « cures d'opposition » ne leur 
profitent pas ou tres peu (1968, 1977). Si des effets d'« usure du pou­
voir ,, se marquent, ils profitent aux liberaux ou a la Volksunie. Plus ca­
racteristique encore est le fait que Tindemans ramene au bercail social­
chretien, depuis 1974, des transfuges nationalistes flamands, malgre la 
participation ininterrompue du C.V.P. au pouvoir. Quant au P.C., s'il a pu 
globalement maintenir les faibles positions acquises en 1965, ii n'a, 
proportionnellement mains encore qu'en Wallonie, pu empecher un cer­
tain electorat de se porter vers !'extreme-gauche ou l'ecologie, ni pu 
recuperer des voix d'electeurs socialistes dec;us. 
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Quelles conclusions tirer de ceci? Analysant la periode des annees 
50, R.E. De Smet et R. Evalenko (2) avaient montre l'excellente concor­
dance entre les pourcentages electoraux des socialistes et communi­
stes reunis et la part dans la population active des salaries votant pour 
la F.G.T.B. aux elections prud'hommales. Cette correlation etait particu­
lierement nette en region wallonne, ou le P.S.C. est socialement bien 
moins heterogene qu'en Flandre. A la lumiere de cette analyse, une 
serie de conclusions negatives du point de vue de la gauche ressortis­
sent de la description des evolutions electorales apres 1965: 

1 °) la salarisation croissante de la population active beige n'a pas 
profite a la gauche socialiste et communiste (pas plus d'ailleurs qu'a la 
F.G.T.B.}. Cette gauche s'est-elle trop laissee enfermer dans un dis­
cours ouvrieriste au moment d'une tertiarisation croissante; a-t-elle ete 
incapable de prendre en compte de nouveaux types de revendications? 

2°) la perte de credibilite du P.S., liee a sa pratique quotidienne de 
compromission social-democrate, detourne les electeurs « potentielle­
ment de gauche» vers les partis regionalistes, les ecologistes, les femi­
nistes, les abstentionnistes, sinon meme des groupuscules d'extreme­
gauche, plut6t que vers le P.C. Propagande, attitudes et comportements 
de celui-ci restent trop lies a la vieille classe ouvriere, wallonne en parti­
culier, qui s'effrite en meme temps que le milieu industriel ou elle se 
recrute. En outre, le P.C. reste subjectivement associe a certaines prati­
ques du « socialisme reel » a l'Est, quelles que soient les positions offi­
ciellement prises a ce propos (3); 

3°) G. Noel (4) a montre que, dans la region montoise, le P.C. don­
ne insuffisamment l'image d'un parti federaliste, et que, par ailleurs, 
c'est dans les communes ou l'electorat est sociologiquement le plus a 
droite, que R.W., ecologistes et L.R.T. recueillent leurs meilleurs sco­
res: preuve de l'incapacite de la gauche« classique » d'attirer a elle une 
nouvelle gauche « potentielle » issue de milieux jeunes, peut-etre en 
rupture de ban politique avec leur milieu familial. Le P.C. ne recueille 
des voix de protestation que la ou le mouvement ouvrier est le mieux im­
plante; 

4 °) a fortiori, la gauche classique n'a pas ete capable de percee 
decisive dans les milieux chretiens. II est utile de rappeler ce qu'ecrivait 
en 1957 deja J. Defay (5): « Toute attitude de compromis sur les theses 
socialistes faite par le P.S.B. dans le vain espoir d'attirer a lui les voix 

(2) R.E. De Smet et R. Evalenko (1956), Les elections beiges. Expl1cat1on de la reparti­
tion geographique des suffrages, Un1vers1te libre de Bruxelles, lnstitut de Sociolog1e Solvay. 
Coll. de Science politique, 154 pp. + annexes. 

(3) Ces constatalions sont a mettre en parallele avec uncertain effritement de l 'electo­
rat du P.C.F. dans les circonscriptions urbaines et industr1elles ou celui-c1 est le mieux 
represente et participe aux responsabilites de la gestion locale. P. Jarreau ecr1t a ce 
propos(Le Monde, 23.10.1979): , Cette " social-democratisation " du P.C.F. a entraine la 
defection d'une partie de son electoral au profit du P.S., dont ii para1ssa1t ne plus se differen­
cier et favorise l'ancrage, sur ses marges, d'une extreme-gauche qui revend1qua1t la trad ition 
de Jutte de classe dont ii sernblait s'eloiqner. » 

(4) G. Noel (1979), " Elude stat1st1que des comportements electoraux montois ». Ca­
h1ers marx,stes, X, 58 (79), pp. 10-24. 

(5) J . Defay (1957), "Soc101og1e electorale et perspectives polit1ques » , Soc,alisme,IV, 
19, pp. 67-92 . 
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des petits bourgeois et des agriculteurs (chez qui !'image etatique reste 
meme si les socialistes ne parviennent pas a la mettre en application) 
aura un effet desastreux sur les salaries chretiens. A quoi bon s'impo­
ser une crise morale si c'est pour retrouver parmi les socialistes les me­
mes concessions a l'ideologie patronale qui vous ont fait quitter la 
C.S.C. ». 

Le tableau 2 ci-desso'us quantifie ces conclusions : 

Gauche « classique » Gauche « separee », Gauche « classique » 
« potentielle », non + gauche « separee » 

I iee au P.S.C. non liee au P.S.C. 
P.S. P.C. P.S. Extr.- Electorat 

+ P.C. gauche, regional is-
ecolo- te issu de 
gistes, milieux 
etc ... proches de 

la gauche 
«classi-

que» 

Q) 1950 46 8 54 - - 54 
·c 1961 46 6 53 - 0 53 
.91965 35 10 45 1 4 (a) 49 
~ 1974 37 6 43 0 6 (a) 49 
~ 1978 37 6 43 2 5 (a) 49 

1979 31 6 37 7 7 (a) 51 

1950 41 6 47 - - 47 
~ 1961 42 4 45 - 0 45 
-g 1965 26 4 30 1 10 (b) 42 
~ 1974 21 4 25 1 11 (b) 36 
LL 1978 16 3 19 3 12 (b) 34 

1979 14 3 17 7 15 (b) 39 

1950 27 3 30 - - 30 
~ 1961 30 1 31 - - 31 
~ 1965 25 2 27 0 - 27 
; 1974 22 2 24 1 - 25 
en 191a 21 2 23 2 - 25 

1979 21 1 22 4 - 26 

Tableau 2. Pourcentages electoraux obtenus par la gauche « classique » 

(P.S. + P.C.) et voix en provenance d'un electorat sociologiquement « de gau­
che» et non lie au P.S.C. repartees sur d'autres mouvements apres 1965. 

(a) Tout l'electorat R.W. en 1965, un tiers de celui-ci en 1974, la moitie en 
1978 et 1979. 

(b) Tout l'electorat F.D.F. en 1965, un tiers de celui-ci en 1974 et 1978, la 
mo1tie en 1979. 

La validite des hypotheses qui president a la realisation de ce ta­
bleau nous paraH confirmee par la comparaison entre les evolutions 
wallonne et bruxelloise d'une part, flamande de l'autre. Dans la partie 
septentrionale du pays, on peut estimer que le mouvement federaliste, 
marque par un passe chretien et parfois collahorationiste, n'a pratique-
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ment pas mordu sur l'electorat sociologiquement de gauche. On obser­
ve alors une evolution tres proche dans les trois regions d•J pays des 
chiffres de la derniere colonne du tableau, a savoir tout au plus un leger 
affaiblissement tendanciel, un peu plus marque toutefois a Bruxelles. 
La (( rupture de 1965 » prend ainsi une tout autre signification, qui impli­
que, de la part de la gauche 11 classique », une profonde remise en que­
stion, mais exclut toute conclusion a un effritement progressif du(< sen­
timent de gauche » dans notre pays. Cette derniere remarque serait cer­
tes encore renforcee si la democratie chretienne arrivait a une meilleure 
individualisation et affirmation de ses positions. 

II. LA PLACE DU P.C. EN WALLONIE ET A BRUXELLES 
A. INTRODUCTION. 

L'analyse qui suit est menee sur base des resultats par arrondisse­
ment electoral (13 en Wallonie, plus !'ensemble des 8 cantons electo­
raux recouvrant les communes de Bruxelles-capitale). Elle se limite a 4 
consultations caracteristiques: 

1 °) 1950: le P.C. a·des lors perdu l'essentiel de son electorat flot­
tant de l'apres-guerre. Par ailleurs, la gauche (P.S. + P.C.) realise un 
score proche de la moyenne de la periode 1946-61 (6). L'annee 50 est ca­
racteristique de !'explication sociologique fournie de la repartition des 
suffrages par R.E. De Smet et R. Evalenko (2). Seuls quatre partis sont 
en presence. A l'interieur de la gauche, l'electorat communiste repre­
sente 17 % de l'electorat socialiste en Wallonie, 13 % a Bruxelles; 

2°) 1958: les resultats du P.C. sont les mains bans de toute la 
periode de l'apres-guerre. L'electorat communiste tombe a 9 % de 
l'electorat socialiste en Wallonie, a 6 % a Bruxelles; 

3°) 1965: le P.C. recueille les fruits - differes - de sa lutte contre 
la loi unique et d'une ouverture politique acquise au congres d'Anvers 
de 1963 (7). De la sorte, ii se presente en cartel, electoralement peu effi­
cace a Bruxelles avec l'U.G.S., plus payant en Hainaut, avec le P.W.T., et 
a Namur, avec le R.D.W. Le tout dans un contexte ou la mobilisation 
pour les luttes est f avorisee par la haute conjoncture, le faible niveau du 
ch6mage, alors qu'au contraire le P.S. est penalise par sa participation 
gouvernementale (8). La force communiste monte a 27 % de celle du 
P.S. en Wallonie, a 16 % a Bruxelles. 

4 °) 1978: les dernieres elections legislatives. Le P.C. attire !'equi­
valent de 16 % de l'electorat socialiste en Wallonie, 19 % a Bruxelles. 

(6) Resultats obtenus par le P.S. et le P.C. : 

1946 
Royaume 45 % 
Wallon1e 59 % 

1949 
37 % 
50 % 

1950 
40 % 
54 % 

1954 
42 % 
56 % 

1958 
39 % 
52 % 

1961 Moyenne 
40 % 41 % 
53 % 54 % 

1965 
33 % 
45 % 

(7)" Le P.C. B. a-t-1I un projet de soc1ete? " · Cah1ers marx,stes,XI, 84. 1980. pp. 20-21. 

(8) Les par11c1pat1ons gouvernementales du P.S. son! mal acceptees par l'electorat wal­
lon. tant en periode de recession ou de crise (1958. 1968. 1978, 1979) qu'en periode de haute 
con1onct ure et de radicalisation des luttes (1965). Elles ont ete m,eux acceptees en fin de 
tongue periode de prosperitc , dans I·espo1r sans doute de conserver au mIeux les acqu,s de 
la periode precedente (1971. 1974). Au debut de la cnse, IPs travailleurs se tournent en pre­
mier lieu vers leurs organisations les rn,eux connues. 
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8. LE POIDS DU P.C. DANS LA GAUCHE. 

Le tableau 3 montre le niveau de la correlation entre les pourcenta­
ges obtenus par le P.C. dans les differents arrondissements wallons et 
a Bruxelles et ceux realises par le P.S., par !'ensemble P.S. + P.C. et, 
enfin, par !'ensemble de la gauche« classique »et« separee », telle que 
definie au tableau 2 (9). 

1950 
1958 
1965 
1978 

Correlation entre les resultats du P.C. et ceux 
du P.S. de la gauche de !'ensemble 

0,66 
0,65 
0,72 
0,71 

« classique » de la gauche 

0,80 
0,77 
0,88 
0,83 

« classique » et 
"separee)) 

0,80 
0,77 
0,84 
0,80 

Tableau 3. Correlation entre les resultats du P.C. et ceux de !'ensemble de la 
gauche. Wallonie et Bruxelles. (Les deux arrondissements luxembourgeois, ou 
le P.C. ne s'est presente ni en 1958, ni en 1965, ni en 1978, sont exclus; les deux 
arrondissements namurois sont exclus pour la meme raison en 1958). 

La correlation est bonne entre les resultats socialistes et commu­
nistes. C'est la ou le P.S. est le plus fort que le P.C. realise egalement 
ses meilleurs resultats: la conscience de classe augmente en milieu 
proletarien. La correlation est encore meilleure entre les scores du P.C. 
et ceux de !'ensemble (P.C. + P.S.): cela traduit le fait que la distribu­
tion des forces entre le P.S. et le P.C. varie en outre geographiquement 
en fonction de traditions, de positions et de personnalites locales. 

Le coefficient fut particulierement eleve en 1965. Le P.C., y compris 
a travers ses alliances, representait alors une alternative credible pour 
une large fraction de la gauche la plus politisee, en particulier la ou les 
fortes positions de la gauche avaient permis la plus grande dynamisa­
tion des luttes. Cette alternative a ete ulterieurement mal relayee, com­
me le prouve !'absence de lendemains de la reussite namuroise (12 % 
des voix, en cartel, dans l'arrondissement de Namur et 5 % dans celui 
de Dinant-Philippeville en 1965: respectivement 3 et 1 % en 1978). 

C. LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES VOIX COMMUNISTES. 

Construite sur les memes bases que le tableau 2, la figure 1 a con­
firme que !'ensemble de la gauche(« classique »et« separee ») s'est as­
sez bien maintenu entre 1950 et 1978, sauf dans la region bruxelloise et 
ses extensions. Ce qui s'est passe a partir de 1965 est bien une redistri­
bution des forces a l'interieur de cet ensemble. 

La figure 2 montre les fortes positions relatives initiales du P.C. a 
Mons, Liege, Charleroi, en Hainaut occidental et en Thudinie. L'evolu­
tion (fig. 2 et 3) indique le renforcement relatif du parti dans le Hainaut, 

(9) Un coefficient de correlation egal a 1 signifie une l1a1son stat1st1que linea,re positive 
absolue entre deux phenomenes. Un coefficient egal a O s1gnifie l' independance des deux 
series de valeurs. 
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sauf en Thudinie, un affaiblissement relatif a Liege et dans la grande 
region bruxelloise, ou se combinent les effets d'une tertiarisation acc­
rue et des facteurs linguistiques. II taut toutefois noter que le P.C. se 
maintient mieux que le P.S. a Bruxelles, alors que !' inverse vaut en Thu­
dinie et a Liege. 

Quant a la regression socialiste, elle apparait assez independante 
de !'evolution communiste, mais par contre fortement liee aux succes 
de la « gauche separee » (en particulier a Bruxelles et dans le Brabant 
wallon, a Namur, Charleroi et Thuin). 

Ces constatations appellent une nouvelle interrogation. On a vu 
qu 'il existait un lien statistique entre la force du P.C. et le poids de la 
gauche. Plus celle-ci est puissante, plus celui-la l'est. Toutefois, ce lien 
n'est que statistique: dans certains arrondissements, le P.C. fait mieux 
que les resultats statistiquernent attendus en fonction du poids de la 
gauche (c'est-a-dire en fait en fonction de la structure sociologique de 
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l'arrondissement); dans d'autres ii fait moins bien. La comparaison ent­
re les resultats reels du P.C. et ceux statistiquement escomptes est 
done politiquement interessante (tableau 4). 

Les conclusions essentielles tirees de !'analyse de ce tableau et 
des cartes sont synthetisees sur la fig. 4. Elles permettent de dresser 
une typologie de !'implantation electorale du P.C. et de son dynamisme. 

1 °) Le Hainaut, sauf la Thudinie, et le Brabant. 

Dans cette zone, le rapport entre resultats reels et resultats es­
comptes, c'est-a-dire !'impact politique du P.C. a l'interieur des milieux 
sociologiquement de gauche, s'est ameliore entre 1965 et 1978. On peut 
distinguer trois sous-ensembles: 
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1965 1978 

Resultats Resultats Resultats Resultats 
reels statistique- reels statistique-

ment ment 
escomptes escomptes 

Bruxelles 4,1 % 5,9 % 3,0 % 0,3 % 
r✓ ,velles 6,4 % 7,2 % 3,4 % 3,4 % 
Charleroi 9,8 % 13,6 % 8,2 % 9,8 % 
Mons 16,8 % 16,8 % 12,5 % 10,9 % 
Soi gnies 10,0 % 12,4 % 7,8 % 8,4 % 
Thuin 10,1 % 10,9 % 5,4 % 7,3 % 
Tournai-Ath-Mouscron 9,7 % 8,1 % 8,1 % 5,6 % 
Liege 12,7 % 11,3 % 6,8 % 8,3 % 
Huy-Waremme 9,8 % 12,2 % 4,8 % 8,7 % 
Verviers 4,2 % 2,6 % 3,3 % -
Dinant-Philippeville 4,5 % 1,4 % 1,4 % 0,7 % 
Namur 11 .9 % 7,5 % 2,9 % 5,0 % 

fableau 4. Resultats effeGtlfs du P.C. et resultat s stat,stiquement es­
comptes en fonction de la structure sociologique de l'arrondissement. 

a) Le Hainaut occidental et le Borinage. 

Dans ce sous-ensemble, non seulement !'impact politique du P.C. a 
l'interieur de la gauche s'ameliore, mais encore ii est superieur a celui 
attendu a priori. Le P.C. s'est tres bien maintenu par rapport a 1950, 
mieux que le P.S. Ses scores electoraux sont aujourd 'hui les plus eleves 
du pays . 

b) Charleroi et le Centre. 
L'arrondissement de Charleroi est, avec le sous-ensemble 

precedent, caracterise par les meilleurs resultats electoraux du pays. 
Sans doute, la perte par rapport a 1950 est-elle ici legerement plus forte, 
mais ii n'empeche que !'amelioration de !'impact politique re!atif du P.C. 
a l'interieur de la gauche depuis 1965 rapproche progressivement les 
resultats effectifs du P.C. des resultats escomptes, nonobstant le poids 
eleve de la « gauche separee ». 

L'arrondissement de Soignies presente des caracteres intermediai­
res entre ceux du premier sous-ensemble et ceux de l'arrondissement 
de Charleroi. 

c) Bruxelles et le Brabant wallon. 
Les pourcentages obtenus ne sont pas ici fort eleves, encore que la 

masse des suffrages permette !'election d'un depute. 
Le declin du P.C. est plus lie ici au declin de la gauche en general , 

par modification sociologique de l'electorat, qu 'a une deterioration de 
son impact parmi la gauche, malgre la puissance de la tentation du vote 
linguistique. On peut supposer que ces resultats du P.C. sont largement 
acquis grace a une certaine penetration dans les milieux intellectuels 
de gauche, surrepresentes dans ce sous-ensemble. Dans l'arrondisse­
ment de Nivelles, la suburbanisation conduit progressivement a des 
comportements de type bruxellois, encore que le declin du P.S. y soit un 
peu moins brutal, du fait de la subsistance de noyaux ouvriers (Tubize, 
Court-Saint-Etienne, etc ... ). 
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Dans ces sous-ensembles , non seulement les bonnes positions ini­
t,ales du P.C. se sont fortement deteriorees, en particulier apres 1965, 
mais encore le parti ne realise pas !'impact escompte a l ' interieur de la 
gauche sociologique. En outre, ii s 'est affaibli proportionnellement plus 
que le P.S. depuis 1950. Cette situation est d 'autant plus inquietante en 
ce qui concerne la region liegeoise que la concurrence de la « qclur ll 0 
separee ,, yest reduite , a !' inverse de la Thudinie . 
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3°) La province de Namur et /'arrondissement de Verviers. 

Regions de plus faibles densites de population, plus rurales, ou le 
poids relatif du P.C. est tres limite. 

a) L'arrondissement de Namur. 

Le P.C. yest handicape par le fait que le vote communiste peut ap­
paraitre comme un vote perdu, dans une province elisant peu de 
deputes. Cependant, une alliance de gauche credible semble suscepti­
ble d'un large appui dans cet arrondissement, comme en temoignent 
les resultats remarquables, malheureusement sans lendemain, du car­
tel de 1965 et l'impact assez important de la « gauche separee ». 

b) Dinant-Philippeville et Verviers. 

Le P.C., dans ces arrondissements ou la gauche est faible, recueil­
le peu de voix, mais plus cependant que les pourcentages statistique­
ment escomptes: quelles que soient les structures sociologiques, un 
seuil minimum correspond aux voix de militants convaincus ou de pro­
testataires. 

Quelles conclusions politiques tirer de cette typologie? 
Que le parti communiste realise les resultats - relativement - les 

meilleurs avant tout dans les regions ou la gauche sociologique est 
forte et ou ii a ete capable de la plus large ouverture (alliances de style 
U.0.P.), y compris vers des milieux chretiens. Pour etre credibles et avoir 
des consequences durables, de telles ouvertures doivent cependant 
etre susceptibles de faire el ire un depute, ce qui ne fut pas le cas dans 
la ·province de Namur. 

Que par ailleurs, ii garde un certain impact parmi la gauche intel­
lectuelle bruxelloise. lei, une analyse plus fine, au niveau des cantons 
electoraux, ou meme a celui des elections communales, meriterait 
d'etre poursuivie. 

Que par contre une evolution inquietante se dessine a Liege et en 
Thudinie, au depart de positions pourtant fortes, ce qui aggrave 
!'impact des reculs. N'y a-t-il pas la l'effet d'une insuffisante attention 
portee aux theses du congres d'Ostende de 1968 (10), d'une insuffisante 

(10) "Le P.C.B. a-t-il un projet de societe? », Cahiers marx,stes. XI, 84, 1980, pp. 23-24. 



prise en compte de !'evolution qualitative des revendications intervenue 
au sein de la classe ouvriere, parmi les jeunes generations et les mouve­
ments nouveaux de contestation, d'un excessif repli sur soi? A une 
echelle modeste, ii importe de mediter les paroles de Jean Garcia 
s~cretaire federal du P.C.F. pour la Seine-Saint-Denis, prononcees a I~ 
tribune du xx111e Congres: « II n'y a pas de bastions». Jean Garcia con­
cluait en soulignant la necessite pour les militants des soi-disant bas­
ti,ons ~e developper le~r activite et d'etre attentifs aux besoins qui 
s expnment dans la population. 
Annexe : Resultats electoraux (Chambre des Representants et Elections Europeennes de 
1979) depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
R = Royaume W = Wallonie B = Bruxelles F = Flandre 

POURCENTAGE DES VOTES VALABLES 

1946194919501954195819611965196819711974197719781979 

Div. extr. gauche R 0,1 0,5 0,2 0,1 0,4 0,7 1,0 1,6 
w 0,1 1,0 0,1 0,2 0,0 0,3 0,5 1,9 
B 1,1 0,8 0,4 0,5 2,0 
F 0,0 0,1 0,1 0,7 1,0 1,3 1,4 

PCB-KPB R 12,7 7,5 4,7 3,6 1,9 3,1 4,6 3,3 3,1 3,2 2,7- 3,3 2,7 
w 21,5 12,6 7,8 6,7 4,5 6,4 9,5 6,9 5,8 5,8 5,4 5,8 5,6 
B 17,4 9,5 5,5 3,7 2,7 3,6 4,1 2,4 2,8 4,0 2,7 3,0 2,5 
F 5,5 3,6 2,5 1,5 0,1 1,0 1,7 1,4 1,6 1,6 1,3 1,9 1,2 

PSB-BSP R 32,5 29,8 35,5 38,7 36,8 36,7 28,6 28,0 27,2 26,7 26,8 25,4 23,4 
et .w 37,5 37,8 46,0 49,4 47,7 46,4 35,2 34,5 34,4 36,8 38,4 36,7 31,0 
dissidences B 35,4 29,4 41,4 45,1 42,9 41,6 26,3 20,0 20,7 20,5 17,0 16,2 14,1 

F 28,3 24,4 27,0 30,1 28,7 29,7 25,1 26,0 24,6 22,3 22,4 21,1 21,2 

Ecologistes R 0,0 0,3 0,5 0,8 3,6 
et w 0,0 0,2 0,7 1,3 5,2 
feministes B 0,7 1,7 2,0 5,1 

F 0,3 0,1 0,4 2,4 

FDF, RW R 0,1 0,1 0,1 2,5 6,0 11,6 10,2 7,3 7,1 7,6 
mouvements w 0,2 0,2 0,2 3,6 10,8 20,9 18,5 9,8 9,3 14,1 
wallons B 0,4 0,2 10,0 18,6 37,0 33,6 34,6 35,4 29,8 

F 0,0 0,0 0,1 0,2 0,6 0,5 0,5 0,5 0,3 

Liberaux R 9,6 15,3 12,0 13,0 11,9 12,4 21,6 20,9 16,5 16,1 15,7 16,6 16,6 
et w 10,2 14,7 12,5 12,7 11,5 11,8 25,4 26,7 17,7 15,5 19,2 17,4 18,0 
dissidences B 13,4 24,9 18,4 19,4 18,2 17,0 33,4 26,3 13,5 11,8 11,7 10,2 19,7 

F 8,4 13,3 10,1 11,6 10,7 11,7 16,6 16,2 16,5 17,4 14,5 17,4 15,3 

PSC-CVP R 44,7 43,6 47,7 42,0 46,7 41,5 34,7 31,7 30,1 32,3 35,9 36,3 37,7 
et w 30,5 32,0 33,8 30,6 35,1 31,0 24,6 20,9 20,5 22,6 25,7 26,9 23,7 
dissidences B 32,9 31,0 34,7 30,3 33,5 28,0 19,6 27,6 20,1 22,7 24,0 24,1 22,8 
catholiques F 57,3 54,6 60,3 52,2 56,9 50,9 44,3 39,1 37,8 39,9 44,0 43,7 47,7 

Mouvements R 2,1 2,2 2,0 3,5 6,9 9,8 11,1 10,2 10,0 8,4 6,6 
flamands w 0,0 0,1 0,1 0,1 -

B 1,5 0,9 1,1 1,7 2,2 4,3 5,7 6,2 7,1 5,2 3,8 
F 3,6 3,9 3,5 6,0 12,0 16,9 18,8 16,8 16,1 13,5 10,5 

Mouvements R 0,2 0,2 0,1 0,2 
allemands w 0,5 0,5 0,4 0,5 

lndependants R 0,4 1,7 0,1 0,6 0,7 2,8 0,7 0,1 0,2 0,4 0,2 1,0 0,2 
et divers w 0,0 2,7 0,5 1,3 4,3 0,7 0,1 0,1 0,1 1,5 0,5 
centre-droite B 0,8 3,3 0,6 1,6 7,9 3,2 0,2 0,5 0,8 3,4 0,3 
et droite F 0,6 0,6 0,1 0,7 0,1 0,6 0,1 0,2 0,2 0,5 0,2 0,3 0,0 
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Les dissidences ont ete regroupees avec les families politiques dont elles sont issues. 
La dissidence grippiste a ete regroupee avec les « divers extreme-gauche». L'U.D.B., d' inspi ­
rat ion travailliste, de 1946 a ete regroupee avec la famille social -chretienne, encore que cer­
ta ins membres influents de cet ephemere regroupement etaient libre-exaministes. 

La region bruxelloise deborde des 19 communes et est formee des 8 cantons electoraux 
d'Anderlecht, Bruxelles, lxelles, Molenbeek . Saint-Gilles . Saint-Josse, Schaerbeek et Uccle. 
Les resultats pour la Wallonie ne tiennent compte des cantons de Mouscron et de Comines 
qu 'a dater de leur rattachement a l'arrondissement de Tournai -Ath . 

Dans !'interpretation des resultats , ii taut tenir compte que le PCB ne s'est pas presente 
en Flandre en 1958 (sauf dans le Brabant), ni en Limbourg entre 1954 et 1968, dans certains 
arrondissements de Flandre occidentale et orientale en 1961 , 1968, 1971 , 1974, dans le Lu­
xembourg depuis 1954. Par ailleurs, les resultats des cartels avec l'U.G.S. , le P.W.T. et le 
R.D.W. (en 1965) ou dans le cadre de l'U.D.P. (en 1971 , 1974 et 1977) ont ete entierement attri ­
bues au P.C.B. Nous avons par contre dissocie les resultats des cartels P.S.B-P.L. dans le 
Limbourg et le Luxembourg (en 1946, 1950, 1954 et 1958, sur base des resu ltats respect i fs de 
ces deux partis en 1949), du cartel F.D.F-P.L. a Bruxelles en 1971 et 1974 (sur base des resu l­
tats de 1977) et P.S.B.-R.W. dans le Luxembourg en 1977 (sur base des resultats de 1974). 

« Oxygene » , rue de la Paste , 228 - 1000 Bruxelles (te l. 02/232.33.35) 
Magazine de jeul")esse en vente dans les bonnes librairies (30 F) 
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DOCUMENT 

Dialogue sur 
le dSsarmement 
nuclSaire 

Le dossier des euromissiles reste un dossier brD/ant. Ce n 'est pas 
sans peine et sans resistances at/antiques que le gouvernement beige a 
consenti a reporter sa decision a la rentree parlementaire, plus precise­
ment a la lier au debat a la Chambre sur le budget des Affaires etrange­
res. On sait que de nombreuses organisations et un nombre important 
de persorinalites beiges ont appele le gouvernement a dire non au 
deploiement des missiles nucleaires sur notre territoire - ou tout au 
mains a proceder avant toute decision a des echanges de vues avec des 
pays de /'Est. C'est qu'au-dela des engins a installer ou a ne pas instal­
ler sur le sol beige l'enjeu est considerable: un oui aux euromissiles 
serait un pas de plus dans la voie du surarmement, dans la voie de la 
politique des blocs, dans l'assujettissement de !'Europe capitaliste aux 
Etats-Unis. 

La tension internationale et !es risques de voir /'Europe devenir le 
theatre d'un affrontement nucleaire suscitent ailleurs que chez nous 
des initiatives originates. Aux Pays-Bas, le poids de /'opinion publique a 
determine !es autorites a se prononcer des le 12 septembre 1979 pour 
un moratoire de deux ans. De Grande-Bretagne est partie une campa­
gne pour le desarmement nucleaire europeen (European Nucleair Disar­
mament - END) qui, sous l'egide de la Bertrand Russel Foundation, 
tente de nouer un dialogue entre personnalites de /'Quest et de /'Est. 
C 'est dans ce cadre que nous est parvenu un document peu ordinaire et 
- si on veut - peu « orthodoxe » : un echange de vues entre deux inter­
locuteurs qui n 'expriment pas le point de vue officiel de leur pays. Ce 
sont deux historiens: le Britannique E.P. Thompson, le Sovietique Roy 
Medvedev. 

Si ce texte peut a certains egards justifier des reserves ou des 
interrogations, ii nous parait neanmoins, tel quel, de nature a interesser 
/es lecteurs des CM. 
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Thompson: Le sentiment grandit en Europe occidentale que la civi­
lisation elle-meme est menacee par la montee rapide de la production et 
la recherche d'armes de mort - nucleaires, chimiques et autres. Dans 
quelle mesure cela est-ii ressenti et pen;u de la meme maniere par les 
citoyens sovietiques? 

Roy Medvedev: Quand nous examinons !'attitude generale de 
!'Union sovietique a l'egard des armes modernes de destruction mas­
sive, nous ne pouvons pas parler des citoyens sovietiques exactement 
de la meme maniere que des Britanniques ou des Americains. En URSS, 
le grand public n'est pas tres informe de ces problemes et la presse 
sovietique reflete seulement les informations officielles. La grande 
presse, ici, presente ces problemes comme incombant a la responsabi­
lite de l'Ouest et non de l'URSS. L'Union sovietique apparait comme le 
pays qui est force de developper tous ces armements pour repondre a 
l'accroissement (par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Allemagne, 
etc.) d'armements diriges contre l'URSS. 

II ya une bonne part de vrai dans cette image. Les premieres born­
bes atomiques furent fabriquees et utilisees par les USA. Pendant plu­
sieurs decennies les Etats-Unis se trouvaient en tete pour !'accumula­
tion d'un arsenal nucleaire et pour le developpement de nouveaux types 
d'armes nucleaires (telles que la bombe a neutrons). lmmediatement 
apres la deuxieme guerre, les Etats-Unis ont developpe le thermonu­
cleaire (la bombe H) et l'URSS a seulement suivi dans cette voie. 
L'Ouest - l'Allemagne nazie d'abord, les USA ensuite - fut le premier 
a developper les systemes de missiles-fusees, les bombardiers strategi­
ques a grand rayon d'action, etc. En 1946, juste apres la capitulation de 
l'Allemagne et du Japon, !'Union sovietique ne possedait ni armes ato­
miques, ni missiles, ni bombardiers strategiques: l'armee sovietique 
disposait seulement d'armes qu'on considere aujourd'hui comme « tac­
tiques » et « conventionnelles ». Tout le systeme d'armements « strate­
giques » fut developpe d'abord a l'Ouest ou ii fut ensuite modernise et 
accumule. 

Par consequent, pendant de nombreuses annees, !'attitude gene­
rale en URSS fut surtout defensive, dans le sens technique du terme. Le 
changement du rapport de forces strategiques en faveur de l'URSS -
c'est-a-dire la reduction de u l'ecart » et l'approche de la« parite » - est 
relativement recent et ii ne s'est pas encore reflete sous la forme de 
!'apparition d'un sentiment antiarmements dans la masse de la popula­
tion de mon pays. Si les nations occidentales entreprennent des mesu­
res serieuses pour ralentir la course aux armements, le public sovieti­
que commencera certainement alors a ressentir que nous devrions faire 
de meme. Neanmoins, quand des gens parlent aujourd'hui de« menace 
sovietique » dans le sens militaro-technique, ils devraient se souvenir 
que le passage de l'inferiorite de l'URSS a une superiorite (dans cer­
tains domaines) s'est seulement produite ii ya quelques annees - ce 
ne fut jamais le cas entre 1945 et 1970. Meme a present, les systemes 
d'armements les plus sophistiques ont ete developpes d'abord aux 
Etats-Unis: c'est le cas pour les sous-marins a missiles nucleaires (USA 
et Grande-Bretagne), pour le napalm, etc. Jusqu'en 1975, l'Union sovieti­
que ne possedait pas un seul porte-avions. L'Union sovietique est plus 
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forte dans quelques systemes militaires conventionnels (crees a l'ori­
gine en URSS) mais aussi longtemps que les Etats-Unis conservent leur 
avance technologique dans les domaines strategiques (missiles de 
croisiere, le projet de fusees MX), !'attitude generale des citoyens ordi­
naires changera peu en URSS. 

Thompson : Beaucoup de nous en Occident estimons que la course 
aux armements possede une impulsion et une inertie propres, indepen­
dantes de considerations politiques et diplomatiques directes, et 
resulte depressions techniques, militaires et autres. C'est ainsi que les 
decisions qui ont conduit a la vague actuelle de rearmement nucleaire 
- !'introduction des missiles SS-20 et des prochains missiles de 
l'OTAN Cruise et Pershing II - furent prises, non pas en reponse aux 
crises actuelles mais pendant les annees de detente. Quelle est votre 
explication ace suiet? 

Roy Medvedev: Cette impulsion« independante » s'effectue certes 
mais cela n'est pas vu_ de cette fa9on par le citoyen sovietique ordinaire. 
La propagande sovietique ne fait pas de distinction entre les pressions 
des complexes technico-militaires - disons aux Etats-Unis - et les 
actions du gouvernement americain. En URSS, le parti communiste, 
organisation politique, domine tousles aspects de la vie et de l'activite 
de la nation: que ce soit dans le domaine de l'ideologie, dans l'econo­
mie, dans le domaine militaire ou dans celui de !'education. Aux Etats­
Unis, la domination ideologique ou politique d'un parti ne prend pas 
cette forme et le gouvernement est plus sujet a !'influence de« lobbies» 
industriels, militaires, techniques ou autres. Je crois qu'en URSS, le 
developpement militaire et technique fait partie, dans un certain sens, 
de la politique officielle du gouvernement - ii est le ref let direct d'atti­
tudes politiques - tandis qu'aux Etats-Unis, la pression militaire, tech­
nique et industrielle se developpe plus par elle-meme de fa9on auto­
nome. Les gouvernements americain et britannique sont moins capa­
bles de modifier les priorites industrielles ou techniques et d'intervenir 
dans la planification et le developpement du complexe militaro­
industriel. 

Thompson: Meme si Salt II est ratifie par le Senat americain, on 
estime que le nombre d'ogives nucleaires strategiques deployees par 
les superpuissances passera de 14.200 en 1979 a 23.000 ou 24.000 en 
1985. A notre avis, cela porte a croire que les accords de contr6Ie des 
armements des grandes puissances sont, a eux seuls, inadequats. Une 
initiative populaire generale, tant a l'Ouest qu'a l'Est, est done essen­
tielle. Partagez-vous ce point de vue? 

Roy Medvedev: Personnellement, je partage completement ce 
point de vue. Malheureusement, le chiffre precis du nombre d'ogives 
nucleaires ne signifie pas grand-chose pour la masse de la population 
de mon pays. De plus, les moyens de promouvoir « une initiative popu­
laire generale » n'existent pas en URSS - nous n'avons ni presse inde­
pendante et libre, ni mouvements populaires independants du contr6Ie 
du parti et du gouvernement. Par consequent, ni le grand public ni les 
intellectuels ne peuvent organiser un mouvement de masse qui expri-
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merait une opposition a la politique officielle. Quelques individus peu­
vent exprimer cette opposition, mais leur influence n'est pas grande. 

Thompson: Des mouvements populaires se developpent 
aujourd'hui en Europe occidentale centre la modernisation des arme­
ments de l'OTAN, et aussi aux Etats-Unis centre le projet de missiles 
MX. Ce ne sont pas des mouvements « pro-sovietiques » : ce sont des 
mouvements en faveur d'une detente veritable, du desarmement et de la 
survie de l'humanite. Rien ne nous encouragerait plus que des mouve­
ments analogues en Union sovietique et dans l'Europe de l'Est centre 
vos propres armements. En voyez-vous la possibilite? 

Roy Medvedev: J'ai deja repondu a cette question - la population 
sovietique ne peut pas encore developper des mouvements de masse 
independants et elle est pauvrement informee sur la quantite et la qua­
lite de !'arsenal militaire sovietique. II n'y a pas de debats publics sur 
les nouveaux systemes d'armements, les budgets militaires, les nou­
veaux modeles, leur raison, etc. Si !'opinion publique occidentale peut 
influencer ses propres gouvernements, alors - par voie de negocia­
tions au niveau gouvernemental - l'Union sovietique pourra suivre ces 
initiatives. Mais je considere comme irrealiste, ace moment, de s'atten­
dre a ce que la politique sovietique officielle change a la suite d'un 
debat public et d'une pression venant d'en bas. 

Thompson : Votre appui a l'appel pour le Desarmement Nucleaire 
Europeen (END) nous encourage beaucoup. Une raison de l'echec dans 
le passe des mouvements pour la paix et la democratie est qu'ils se 
sont trouves isoles comme paraissant « pro-americains » ou « pro­
sovietiques », c'est-a-dire comme servant les interets de l'un ou l'autre 
bloc. L'END entend briser ces limites en encourageant les echanges de 
vues entre les citoyens sans l'entremise de representants officiels ou 
quasi-officiels d'Etats, de partis, etc. - c'est-a-dire en encourageant la 
communication et la discussion honnetes des divergences, en echan­
geant mutuellement des propositions. Croyez-vous qu'une telle strate­
gie soit possible? 

Roy Medvedev: La strategie de l'END visant a encourager la com­
munication et la discussion entre citoyens de l'Ouest et de l'Est est 
bonne et elle est nouvelle. Mais je ne crois pas qu'elle ait une chance 
reelle d'aboutir juste maintenant alors que la campagne pour boycotter 
les Jeux Olympiques de Moscou a ete organisee officiellement par les 
Etats-Unis, l'Allemagne occidentale, le gouvernement britannique et 
beaucoup d'autres groupes occidentaux. Si le gouvernement des Etats­
Unis s'efforce de boycotter un evenement sportif pacifique et de reduire 
toutes les formes de communication entre citoyens, athletes, scientifi­
ques, intellectuels et autres Americains et leurs collegues sovietiques, 
les chances de promouvoir des echanges « entre citoyens sans l'entre­
mise de representants officiels des Etats, partis, etc. » sont maigres 
pour le moment et risquent d'etre serieusement endommagees pour 
encore longtemps. 

Les citoyens sovietiques n'ont presque pas !'occasion de voyager 
librement a l'etranger - probablement moins de 1 % de la population 
sovietique a vu un pays etranger au cours de son existence. Par conse-
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quent, si les gouvernements occidentaux font tout ce qu'ils peuvent 
pour dissuader les citoyens americains, britanniques, allemands et 

· d'autres pays de visiter l'URSS et d'y etablir une « communication 
directe » meme pour une cooperation sportive, artistique ou scientifi ­
que, la possibilite d'un large dialogue de quelque sorte sur le desarme­
ment - d'un echange d'informations et d'opinions sur les problemes 
des perspectives militaro-economiques qui paraissent encore tres deli­
cats du point de vue sovietique - cette possibilite peut difficilement 
sembler serieuse. Quand le boycott et !'embargo sont prioritaires pour 
la politique etrangere americaine, un dialogue sur le desarmement n'est 
guere concevable. Le nouveau climat de« guerre froide » a rendu la coo­
peration entre les peuples au niveau des simples citoyens beaucoup 
plus difficile. 

Thompson: II ne fait pas de doute que !'intervention sovietique en 
Afghanistan a consterne beaucoup de partisans du desarmement et de 
la detente. Comment pouvons-nous travailler ensemble pour assurer le 
retrait des troupes sovretiques et pour garantir l'independance des pays 
non-alignes de l'Asie du Sud? 

Roy Medvedev: J'ai ete tres peine et trouble par !'action sovietique 
en Afghanistan. Mais je ne considere pas qu'il s'agit la d'un evenement 
isole, ni d'un evenement qui a donne le coup de depart de la nouvelle 
« guerre froide ». Les_ rapports entre l'URSS et les USA ont commence a 
se deteriorer beaucoup plus tot: Salt II fut, en effet, rejete par le Senat 
americain bien avant que les evenements ne deviennent critiques en 
Afghanistan, et la cooperation militaire entre les Etats-Unis et la Chine 
(n'oubliez pas non plus la coperation militaire entre la Grande-Bretagne 
et la Chine), qui est certainement dirigee contre l'URSS, date de bien 
avant le 26 decembre 1979. La nouvelle poussee antisovietique dans la 
politique des Etats-Unis a ete evidente depuis plus de deux ans, et le 
desarmement et la detente se trouvaient gravement en danger bien 
avant que les troupes sovietiques ne franchissent la frontiere afghane. 
Jene crois pas que l'affaire de !'Afghanistan, dans toute sa complexite, 
puisse etre isolee de toute une serie d'evenements qui l'ont precedee, y 
compris la malencontreuse « lec;on » militaire infligee par la Chine au 
Vietnam. 

Thompson: A notre avis, la decision de l'OTAN de moderniser son 
armament nucleaire prise le 12 decembre 1979 a Bruxelles a renforce 
les arguments en faveur d'une attitude « dure » parmi les dirigeants 
sovietiques et ouvert la voie aux actions sovietiques en Afghanistan 
deux semaines plus tard. Croyez-vous qu'il y ait quelque verite en ceci? 

Roy Medvedev: A vrai dire, non. Je ne crois pas que les decisions 
de l'OTAN furent a ce point decisives si on les considere a part. Elles 
faisaient partie d'un dessein general du developpement de la guerre 
froide. La decision de l'OTAN etait en preparation depuis des mois et 
l'action militaire sovietique etait aussi en preparation depuis plus de 
deux semaines. Amon avis, le sort de !'Afghanistan fut decide comme 
possibilite peu apres l'assassinat du president Taraki par Amin, assas­
sinat qui fut suivi de !'intensification d'une rebellion desordonnee cen­
tre le regime d'Amin. II devint clair que les rebelles afghans seraient 
capables de renverser le regime brutal d'Amin - probablement apres 
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quelques mois de guerre civile - mais que les rebelles anti-Amin 
n'avaient ni unite politique ni programme et seraient incapables d'assu­
rer une nouvelle administration stable et neutre dans le pays a moins de 
recevoir l'aide directe de quelque allie puissant. II etait inevitable que 
soit la Chine soit les Etats-Unis soutiendraient le nouveau regime a 
Kaboul dans le cas de la chute d'Amin. 

II est notoire que le voyage en Chine du secretaire a la Defense 
Brown fut decide longtemps avant l'action sovietique en Afghanistan -
ii lui fut donne une large publicite et ii avait ete precede par la visite 
d'un antisovietisme provocant de Brzezinski, le conseiller national a la 
securite du president Carter, en Chine et de celle de representants mili­
taires britanniques. II etait clair pour les dirigeants sovietiques que le 
probleme de !'Afghanistan serait a l'ordre du jour dans les discussions 
entre Brown et les dirigeants chinois. Ces evenements, s'ajoutant a la 
decision de l'OTAN, ont contribue a la decision sovietique de recourir a 
un choix militaire en Afghanistan. Mais la decision de l'OTAN fut proba­
blement le dernier coup qui elimina le sentiment que des accords rai­
sonnables en Europe pourraient au moins etre possibles. Elle crea une 
situation ou ii ne restait plus rien a perdre. 

Des changements de regime s'etaient produits en Afghanistan plu­
sieurs fois avant 1979, mais l'URSS n'etait jamais intervenue directe­
ment parce que ces changements n'avaient pas entra1ne l'avenement 
de regimes soit pro-chinois soit pro-americains. En 1979 et 1980, la 
situation etait differente - la « guerre froide » s'aggravait deja et les 
relations URSS-USA aussi bien que les relations URSS-Chine etaient 
deja a leur point le plus bas. La decision de l'OTAN peut certes avoir 
precipite le recours a des mesures militaires en Afghanistan, mais dans 
une perspective a long terme d'autres facteurs sont plus significatifs : 
les craintes sovietiques d'une domination chinoise dans cette region ou 
!'exploitation par les Etats-Unis de l'anarchie resultant d'une guerre 
civile. Et n'oubliez pas que d'autres elements sont egalement interve­
nus: la montee quasi-hysterique de l'hostilite entre l'lran et les Etats­
Unis depuis le debut de novembre 1979, la decision des Etats-Unis con­
cernant une force militaire speciale pour l'Ocean lndien et le Moyen­
Orient, la recherche forcenee de bases militaires dans cette region -
tout cela a rendu plausibles les craintes sovietiques que la chute du 
regime Amin conduirait inevitablement a la penetration americaine en 
Afghanistan. 

Thompson: Les propositions pour le Desarmement Nucleaire Euro­
peen ont ete etablies apres des discussions menees parmi des repre­
sentants de mouvements en faveur de la paix et d'organisations ouvrie­
res d'Europe occidentale. Nous n'avons nullement le droit de dieter ce 
qui devrait etre une strategie commune Est-Ouest. Avez-vous vous­
meme un avis et des propositions concernant la fac;on dont une telle 
strategie commune pourrait etre developpee et amelioree? 

Roy Medvedev: Comme vous le savez, j'appuie vos propositions et 
votre strategie, bien que j'aie deja fait remarquer que le developpement 
d'une cooperation directe entre de tels mouvements de l'Ouest et de 
l'Est puisse etre plus lent et plus difficile que vous le supposez. Aussi 
bien mon frere Zhores que moi avons signe votre Appel et nous approu-



vons les perspectives qu'il trace. II y a toutefois deux questions impor­
tantes sur lesquelles je voudrais attirer votre attention. 0'abord qu'une 
condition minimale pour qu'il y ait un mouvement commun en faveur de 
la paix est la ratification de !'accord Salt II. Cet accord reste certes net­
tement en-de9a de ce qui est necessaire. Mais si le mouvement pour la 
paix en Occident n'est pas assez puissant pour obliger les Etats-Unis a 
se conformer meme a cet accord limite, les citoyens sovietiques 
n'auront guere confiance dans la capacite effective de ce mouvement. 
Si Salt II est ratifie, alors nous pourrons avancer vers une action en 
faveur d'un desarmement plus etendu. 

En second lieu, je ne crois pas que le mouvement en faveur de la 
paix en Occident comprenne completement la signification de la« carte 
chinoise » que les milieux militaires et diplomatiques occidentaux 
jouent ces derniers mois. L'illusion pourrait meme exister qu'en jouant 
la « carte chinoise », la tension pourrait etre ecartee de !'Europe occi­
dentale et localisee dans une confrontation URSS-Chine en Extreme­
Orient. Ce serait une illusion tres dangereuse car cette localisation ne 
se realisera pas en realite. J'espere que vous pourrez faire comprendre 
aux gouvernements occidentaux le danger extreme de ce jeu qui a deja 
accentue la tension generale et suscite un sentiment d'etre encercles et 
menaces parmi les dirigeants sovietiques - en fait chez le peuple 
sovietique dans son ensemble. 

A paraitre dans de prochaines livraisons : 

150 ans d'histoire de Belgique 

Journaux patronaux d'entreprise 

Sciences et dialectique: un entretien avec le professeur 
J.P. De Waele 

L'Arelerland, c'est quoi? 

Information : l'imaginaire et le reel 
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A LIVRES OUVERTS 
LE PARTI 
NISTE DE 
QUE 
(1921-1944) 

COMMU ­
BELGI 

Les Cahiers Marxistes ont publie, en 
numero hors serie, les actes de la J our­
nee d'Etude du 28 avril 1979 consacree 
au parti communiste de Belgique - de 
la formation a 1944 - par le Collectif 
d'Histoire et d'Etudes Marxistes 
(CHEMA). 

La lecture en est attachante pour 
ceux qui veulent mieux comprendre les 
origines, !'action et les vicissitudes 
d'un mouvement qui, jusqu'a present, 
n'a guere fait l'objet d'etudes. La 
« memoire » d'un parti est evidemment 
precieuse pour le militant qui desire 
connaitre son identite. N'a-t-on pas dit 
qu'un parti sans memoire etait con­
damne a repeter les memes erreurs. 
Mais elle presente aussi de l'interet 
pour ceux qui se preoccupent de la vie 
sociale et politique de notre pays, la 
naissance et l'action du PCB ne pou­
vant etre separees des evenements lies a 
notre histoire nationale. 

Les promoteurs de la journee s'avan­
~aient a terrain decouvert, sur des ter­
res fort peu defrichees. D'entree de jeu 
ils ont pris la precaution d'indiquer 
l'objet de leur initiative et sa problema­
tique : faire le bilan de ce qui est connu 
et situer les zones d'ombres, les points 
litigieux. Ensuite garantir a l'etude une 
articulation constante avec celle de la 
societe beige dans son ens<.:mble. Entin 
justifier un appel a la documentation, 
au rassemblement des archives et des 
temoignages. 

La methocle choisie etait onginale. 
Tout en reunissant des « specialisres », 
de h1storiens communistes et non 
communistes qui se reclament d'une 
approche marxiste et reagissent contr<.: 
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la pratique traditionnellement indivi­
dualiste de l'histoire, on faisait appel a 
des « acteurs » de la periode conside­
ree, au concours de militants politiques 
engages. 

Les participants, apres avoir re~u un 
questionnaire, etaient invites a reagir a 
trois communications concernant les 
trois periodes definies : l'origine et la 
fondation du PCB, l'entre deux guer­
res, la guerre et la liberation. Les 
debars devaient done couvrir les annees 
21 a 44. U ne matiere vaste. La discus­
sion devait s'articuler autour d'un 
theme central : a quels moments, de 
quelle fa~on et dans quelle mesure la 
presence et l'action du PCB ont-elles 
eu des effets sensibles sur le cours de 
l'Histoire politique et sociale de la Bel­
gique? Y a-t-il eu des constantes meme 
partielles et limitees qu'on pourrait 
appeler « permanence » communiste 
depuis 1921? Peut-on tracer un bilan 
global de cette permanence? 

Ceux qui souhaitaient une << his­
toire » classique du mouvement, bien 
articulee et etroitemenr didactique, 
seront sans doute de~us. Il y a cepen­
dant dans les acres une abondante 
matiere a reflexion meme et surtout si 
certaines questions abordees n'ont pas 
encore re~u de reponses suffisammenr 
precises et necessairement convaincan­
tes. On y apprend beaucoup de choses 
et de nouveaux problemes se degagem, 
qui demandent des examens plus atten­
tifs. C'est en fin de compte le propre 
d'une recherche qui pour, etre fecond<.: 
doit rester ouverte. Les participants 
ont aborde Jes problemes avec une 
grande ouverture d'esprit tcintee par­
fois d'un sens aigu de la polemique. 
Sans doute, pour une premiere expe­
rience, la matiere abordee etair-elle 
trb, peut-ctre trop, vaste. Ainsi n'a+ 
on pas, a rnon sens, mis suni amrnent 
en lurniere, le poids des realites natio­
naks et regionJles. Certaines questions 



ont ete survolees et nous attendons de 
l'equipe de CHEMA qui a eu le cou­
rage d'entamer ce travail, qu'il le pour­
suive et nous aide a repondre aux nom­
breuses interrogations. La moindre 
n'est pas de se demander pourquoi le 
PCB n'est pas devenu un grand parti 
alors qu'a certaines epoques de notre 
histoire ii a pese sur !es evenements et 
joue un role non negligeable, benefi­
ciant d'un appui populaire incontesta­
ble. Les debars ont montre qu'il serait 
un peu court de tout expliquer par le 
poids de certaines decisions de !'Inter­
nationale communiste. 

Les objectifs que s'assignaient !es 
promoteurs de la rencontre ont-ils ete 
atteints? lncontestablement !es axes 
d'une recherche future sont degages 
avec plus de precision. A+on pose !es 
jalons d'une histoire marxiste du parti 
communiste? Les conclusions du col­
loque ont souligne qu'on en etait au 
debut, et qu'un travail de ce genre 
demande des contributions plus vastes, 
mettant en reuvre d'autres disciplines. 
Quant a l'appel a la « documentation » 

ii faut souhaiter qu'il soit entendu. La 
collaboration entre chercheurs et 
acteurs est particulierement precieuse. 
Elle s'est nouee. L'histoire n'est point 
la servante de la politique. Son but 
n'est point de defendre et illustrer !es 
prises de position du passe mais de !es 
situer dans leur contexte, de permettre 
une prise de conscience qui aide a la 
reflexion et arme la pratique contempo­
rame. 

Des a present, chacun trouvera, sans 
etre pour autant historien, nous l'avons 
deja souligne, matiere a s'interroger. 

nc longue bibliographic, qui devra 
ans doure etre completee, rassemble 

Jes publications editees sous !es auspi­
ces du PCB-KPB et tente d'inventorier 
!es etudcs et articles a caractere histori­
que, politique ou sociologique sur le 
PCB-KPB. Les materiaux se rassem­
blent ainsi avec scrieux pour poursui­
vre la tache . 

Pour notre pan, et dans le desordre, 

pointons route une serie de questions 
qui se degagent de la journee. Que 
faut-il penser d'un certain « apoli­
tisme » ambiant, du peu de gout pour 
la theorie et la doctrine qui caracterise 
le mouvement ouvrier beige? Cette 
caracteristique souvent soulignee ne 
s'efface+elle pas dans les moments de 
grandes tensions sociales ? La classe 
ouvriere au fil du temps et de ses luttes 
apparait comme dominee par le refor­
misme mais dans le meme temps joue 
un role revolutionnaire. 

Lorsque l'on examine !'action du 
parti, son role dans les luttes, il faut 
mesurer son implantation dans la rea­
lite nationale, son enracinement reussi 
ou manque a certains moments de son 
histoire. 11 faudra apprecier le poids de 
certaines decisions de !'Internationale 
comme lors de la fusion decidee des 
JC, JGS et jeunes trotskystes. lncontes­
tablement, le role original de J. Jacque­
mottc, dont la formation de syndica­
liste revolutionnaire a ere soulignee, a 
marque l'histoire des fronts populaires. 
Certaines de ses propositions, comme 
!'affiliation du parti au POB, paraissent 
bien avoir devance !'elaboration et les 
decisions de la 3c Internationale. 

Le parti se developpe divise des l'ori­
gine entre la tendance <lure et pure et 
!'ambition de ceux qui entendent ten­
ter de former une organisation de mas­
ses et jouer un role pas seulement aux 
moments d'exception. 

Nous pourrions continuer !'enume­
ration mais c'est au lecteur de reagir, 
d'entrer dans un debar qui va, nous en 
sommes persuades, s'enrichir. Au pas­
sage, certains acquis se trouvent solide­
ment confirmes, en dehors de route 
hagiogra ie. II en est ainsi du role 
moteur et de !'action des communistes 
dans la lune antifasciste, pendant la 
guerre et contre !'occupant, sans atten­
dre le fameux juin 41 . On mesure 
mieux le desarroi des militants en 
1939, lie cependant a une volonte de 
Jutte permanente, on suit !'action d'un 
parti qui ne s'est pas trouve sterilise, 
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on mesure mieux l'hecatombe de la 
guerre, ses consequences a la libera­
tion, on s'interroge sur !'absence d'une 
reflexion novatrice a la liberation, au 
moment ou u·n affiux de membres fait 
du PCB pour un temps, un grand parti 
de masses. 

Une journee d'etudes n'est pas un 
tribunal ni une distribution des prix. 
Nos amis de CHEMA l'ont fort bien 
montre. II convient maintenant de 
rechercher davantage nos specificites 
au travers de l'etude qui va se poursui­
vre, de mesurer la prise du PCB sur les 
luttes concretes, en liaison avec !'action 
syndicale. On ne peut faire l'histoire 
d'un parti en vase clos, sans etudier la 
classe ouvriere et son evolution, appre­
cier le poids des classes moyennes dans 
la societe, suivre son developpement 
economique, mesurer !'influence de la 
societe beige sur le parti. Tout cela se 
bouscule fort heureusement pour enta­
mer !'analyse et la reflexion. 

Jacques MOINS. 

REFORMISME 
ET PRESSE OUVRIERE 

L'ouvrage se situe a la cro1see de 
deux chemins deja largement balises • 
des sciences humaines : ceux de 
!'analyse structurale de l'Histoire et du 
Discours. Au point problematique de 
leur intersection theorique. U ne bril­
lante synthese des theories exprimees 
dans la derniere decennie permet a 
!'auteur de cerner deux methodes ade­
quates a la construction de leur objet. 
L'approche des structures sociales est 
menee en des termes que ne renierait 
pas le marxisme althusserien mais en 
mettant surtout !'accent sur le concept 
d'acceurs sociaux comme lieu de media­
tion entre les instances structurelles et 
une situation historique concrete. 

Pour !'analyse du discours, P.D. uti­
lise la demarche ' present bien connue 
de Greimas et de ses disciples (semanti-
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que structurale) dont elle propose un 
resume exemplaire pour quiconque 
connait, fut-ce superficiellement, la 
question. Le non-initie regrettera sans 
doute !'absence d'outils bibliographi­
ques commentes. 

Mais, methodologiquement, l'interet 
de ce petit livre est la confrontation de 
ces deux axes de recherche a un secteur 
precis de l'histoire ou leurs resultats 
seront compares a d'autres et leur per­
tinence inscrite en regard du « concret 
a penser ». 

Dans le cadre d'une recherche en 
cours sur le reformisme du POB, P.D. 
etudie les editoriaux du Peuple de 1885 
a 1905. Ou, plus precisement, pour des 
raisons qui tiennent au caractere 
binaire du systeme de Greimas, les arti• 
cles traitant de la legislation sur les 
accidents du travail, consideree comme 
un recit semiotique cominu. En 
d'autres termes, l'histoire de !'acquisi­
tion d'un objet-valeur (une loi) sur les 
accidents du travail. Trois etapes (Tl, 
T2, T3) seront distinguees : avant 
1898 ou le POB insiste sur la necessite 
de la loi; vers 1901, ou il tente de refu­
ter !es aspects negatifs d'un projet de 
loi; a pres 1905 enfin ou se pose le pro­
bleme d'une application correcte de la 
protection legale. Apres analyse, P.D. 
propose alors un modele general du 
discours du POB en Tl, T2, T3. 

Deux questions surgissent alors qui 
ont trait a la valeur meme de ce modele 
et· a l'apport de la conjonction des 
methodes a notre connaissance du 
reformisme en general, du reformisme 
beige en particulier. 

La difficulte d'un modele general 
consiste, a mon sens, a distinguer 
!'intervention conjoncturelle d'un edi­
torial et !es constantes discursives. 
Ainsi, par exemple, ranger E. Picard 
sous la rubrique « mystification » se 
justifie dans le contexte de 1903, mais 
non dans les annees anterieures. 
D'autre part, le contenu de certains ter­
mes merite reflexion : syndical 
recouvre-t-il la meme realite dans la 



pratique du POB de 1886 que dans 
celle de 1905 ? 

La deuxieme question est plus ardue 
et, a l'evidence, les hasards de l'edition 
ont mal fair les choses qui rapprochent 
l'ouvrage de P.D. des Socialistes beiges 
de M. Liebman (cf. C.M. d'avril 1980). 

Pour P.D., l'apparition et le main­
tien du reformisme tiennent essentiel­
lement dans la structuration du mouve­
ment cooperatif (qui) suscite la constitu­
tion d'une petite bourgeoisie d'appareil 
d'Etat (p. 100) et qui etend ainsi a de 
nouveaux secteurs du monde du travail la 
logique des quasi-appareils d'Etat geres 
anterieurement par le seul pouvoir catho­
fique (p. 158). 

Il semble que l'explication soit un 
peu courte, mais plutot que de jeter la 
pierre a P.D., il faudrait s'interroger 
sur l'incompletude obligee de travaux 
qui ne brassent guere de matiere histo­
riquc nouvelle. C'est la critique 
majeure que j'adresserai a P.D. : vou­
loir que ses conclusions generales 
recouvrent a route force !es decouver­
tes de la partie semiotique (k modele). 
Si !es resultats montrent sans doute 
mieux la valeur d'une approche, son 
efficacite aussi, que la massivite d'un 
apport, il reste qu'a mon sens, l'interet 
methodologique et prospectif satisfait 
amplement au projet d'un livre aussi 
utile qu'original. 

Paul ARON. 

Pascale Delfosse, Reformisme er prcsse 
ouvriere, Paris-Bruxelle , Nathan-Labor, 
1979. 

EN REVUES 
BULLETIN DE LA F.A.R. 

NUMERO 106/107 

Le numero 106/107 (mars-avril 
1980) du Bulletin de la Fondation 
Andre Renard ( 1) nous offre un article 
tres interessant de Jean Auger et 
d' Anne Delvaux sur les luttes ouvrie­
res en Italie. Le voyage a travers le 
mouvement ouvrier italien auquel ils 
nous invitent s'ouvre sur un rappel de 
l'histoire de l'Italie de l'Unite (1970) a 
la proclamation de la Republique en 
l 946 ( « U ne histoire pour compren­
dre »). Ils insistent sur l'apport ideolo­
gique original d'Antonio Gramsci qui a 
su reaffirmer les lois de l'histoire et 
l'importance des donnees tant subjecti­
ves qu'objectives qui caracterisent une 
realite nationale contre les tenants des 

( I) 80 f le numcro simple ct l 5ll F le numero 
double. Fondauon Andre Renard, 9, place Sa1nt­
J>au I, 4000 I.1i:!,!C. 
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interpretations mecanistes du 
marxisme. 

Ils retracent la creation des syndicats 
et les premieres luttes ouvrieres du 
XIXe siecle jusqu'aux luttes de 1919-
1920. Puis la difficile recherche de 
l'unite entre les trois grandes tendan­
ces (2) du mouvement syndical italien 
(apres l'eclatement du « front com­
mun » ne de la Resistance) dont la divi­
sion freina l'action du mouvement 
ouvrier jusqu'en 1960. C'est alors l'ere 
du « miracle economique italien », avec 
routes ses contradictions, mais aussi 
celle du pontificat de Jean XXIII, qui 
levant l'anatheme sur le socialisme et le 
communisme, facilita !'evolution du 
syndicalisme chretien vers l'unite 
syndicale. Unite qui se concretise dans 
les luttes face a la recession de 1965 et 
jusqu'a « l'automne chaud » de 1969 
qui voit la rencontre du mouvement 
ouvrier et etudiant et amene de nouvel­
les formes de luttes et la · prise en 
compte de revendications qualitatives. 

A travers cette vaste synthese de 
l'histoire du mouvement ouvrier ita­
lien, qui n'est jamais description evene­
mentielle schematique, on voit se dessi­
ner un syndicalisme italien, qui, s'il 
n'est pas exempt de problemes, se 
montre capable d'appliquer une tacti­
que unitaire et de prendre reellement 
en charge les nouvelles revendications 
et !es nouvelles methodes adoptees par 
les travailleurs. 

C'est l'enjeu et les methodes de lutte 
qui font l'objet de la suite de !'article 
de Jean-Luc Degee sur !'evolution des 
luttes ouvrieres en Belgique (3). Les 
luttes sont ici passees au crible de la 
conjoncture economique, des diffe­
rents types de revendication, de leur 
duree et des differentes formes qu'elles 
peuvent prendre. II apparait que, con-

(L) La C.G .1.L. progrcss im: et largcment majo­
ritaire au sein du mouvcmeni syndical italien; la 
C.I.S.L. chreuenm:; l'U .I.L. des sociau x-demo­
crates. 

(3) l 'evo/1111011 des hmcs ouvriercs en Belgique de 
Jean-Luc Degee, a paru en me a part aux Edi1 ions 
de la F.A.R. au prix de 100 F.B. 
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trairement a l'idee re~ue qu'une basse 
conjoncture economique s'accompagne 
d'une faible combativite ouvriere, ii y a 
eu maintien d'un nombre eleve de con­
flits depuis 1974, mais modification de 
leurs caracteristiques : c'est alors au 
patronat que revient !'initiative du con­
flit; la question de l'emploi prend le 
pas sur la question salariale; les greves 
ont tendance a s'allonger. Si depuis 
l'affaire Lip de nouvelles formes de iut­
tes - !'auteur en recense 36, exemples 
a l'appui - sont apparues, traduisant 
« les espoirs nouveaux de ceux qui se 
battent pour une societe socialiste » 

(Lip, affaire classee), on constate que le 
« gros du paquet » demeure la question 
salariale. Ces revendications legitimes 
contre la vie chere sont pourtant le fait 
des categories les plus favorisees. Faut­
il en conclure qu'elles cachent « bien 
des causes latentes » : revolre contre 
!'oppression, contre la mutilation syste­
matique de la personnalite, que les tra­
vailleurs esperent « compenser » par de 
!'argent ? Dans cette hypothese, on 
regrettera que ces « causes latentes » 

soient insuffisamment prises en charge 
par toutes !es organisations qui se 
reclament des travailleurs. II faut ima­
giner et revendiquer cet « autre chose )> 

qu'occulte le motif salarial. 
C'est precisement ce type d'appro­

che qu'a tente l'Interregionale FGTB 
Bruxelles-HalleNilvorde en organisant 
la reinsertion des travailleurs exclus 
pour cause de same mentale dans le cir­
cuit du travail. Anne-Marie Appel­
mans et Jacques Ternest font une 
analyse des deux annees que dure cette 
experience. La demarche syndicale est 
indispensable pour negocier !es rein­
sertions avec le patronar, mais aussi 
avec Jes camarades de travail qui sont 
souvent a la base de !'exclusion. Elle 
apparait comme un relais entre le 
milieu therapeutique et le milieu du 
travail, chacun de ces milieux etant 
necessaire mais insuffisant en lui­
meme. 

Loin d'etre limitee au travail sur les 



cas particuliers, cette initiative se veut 
porteuse d'un projet de societe ou 
serait reconnu le droit de chacun de 
nous a la difference : c'est notre qualite 
de vie a tous qui est visee. 

Dans la rubrique « Syndicalisme au 
feminin », on parle bien peu de syndi­
calisme proprement dit. On y resume 
les resultats d'une etude par sondage 
realisee par les Communautes euro­
peennes sur les attitudes socio­
politiques dans les Etats membres. 

N otons encore dans ce numero un 
article d' Anne Delvaux sur la forma­
tion des adultes aux Pays-Bas. La des­
cription qui en est faite est fort schema­
tique et il est dommage qu'on ne puisse 
se faire une idee de l'importance tant 
qualitative que quantitative que cette 
formation revet dans ce pays. 

NUMERO 108 
Ce numero I 08 (mai-juin 1980) est 

principalement consacre a « La femme 
et la crise ». 11 s'agit en fait des rap­
ports proposes lors de la journee-debat 
du 26 janvier 1980 organisee par la 
Regionale FGTB de Liege-Huy­
Waremme. 

Jeannette Laot, membre de la com­
mission executive de la CFDT, auteur 
de « Strategie pour les femmes » (I), 
retrace les aleas du travail feminin 
depuis la fin du XIXe siecle : les resis­
tances rencontrees; la remise en cause 
des acquis de la lutte des femmes; les 
tentatives de repousser une partie de la 
main-d'reuvre feminine « aux four­
neaux » a grand coups de discours sur 
« la nature feminine », « le role de la 
mere », etc ... tout cela au plus grand 
profit du patronat et de la stabilite de 
!'organisation actuelle de la societe. 
Pour elle, aucune femme ne devrait 
etre exemptee du droit au travail. Non 
pas pour une valorisation du travail en 
soi, qui dans !'organisation actuelle 
hierarchique de la societe est pesant et 

(I) Jeannette LAOT, Srracegie pour /es femmes, 
Ed. Stock, Paris, 1977. 

degradant pour tous, mais pour la con­
quete d 'une autonomie reelle. 

Elle montre que l'exercice du pou­
voir hierarchique sur les femmes - qui 
sont le plus souvent encadrees dans des 
emplois subalternes (parfois aussi a 
emploi egal elles ont plus de diplomes 
que les hommes) - se complique de 
!'oppression hommes/femmes, sans 
negliger le probleme de la repression 
sexuelle, des comportements sexuels 
quotidiens generalises « meme si sou­
vent une certaine pudeur en rend 
!'expression difficile ». Y compris dans 
l 'organisation syndicale, alors qu ' « il 
faut le dire hautement si on veut que de 
telles pratiques disparaisscnt ». La 
demarche syndicale est cependant per­
c;ue par Jeannette Laot comme indis­
pensable : « Ce n'est pas en dehors de 
la lutte des classes que l'on pourra faire 
avancer la lutte des femmes, la libera­
tion des femmes passe necessairement 
par leur autonomie economique, par 
leur droit au travail ». 

Helene Van De Schoor, journaliste a 
« La Wallonie »eta« Combat», quant 
a elle, refuse d'aborder !es problemes 
culturels « qui sont evidemment sous­
jacents a tous les autres ». Elle analyse 
!es discriminations dont les femmes 
sont victimes aux niveaux 
macro-( socio )-economiques : enseigne­
ment, vie prof essionnelle, chomage, et 
plus particulierement en ce qui con­
cerne la securite sociale, « dernier bas­
tion de l'inegalite formelle ». 

C'est l'homme qui par son travail 
apporte aux siens ses droits a la secu­
rite sociale, alors que la travailleuse 
mariee cotise sans contrepartie. 
L'homme procure aussi une pension­
menage ( de 15 o/o superieure a la pen­
sion calculee sur !es salaires gagnes) a 
sa veuve si celle-ci est restee inactive et 
en consequence n'a pas cotise. 

Helene Van De Schoor s'attache a 
montrer ce que les travailleuses appor­
tent a la collectivite alors qu'on les 
accuse toujours d'etre un gouffre a 
deniers sociaux : cent milliards en 1979 
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alors qu'on en a depense deux pour !es 
creches et pre-gardiennats et un pour 
!es allocations des chomeuses... Sans 
compter le supplement d'impot du au 
cumul des revenus des epoux fentre 
trente et quarante milliards). 

Enfin, elle souligne que les rapports 
de forces numeriques, dans !es hauts 
lieux de la politique mais aussi du 
syndicalisme, jouent en defaveur des 
femmes. « Mais ii ne faut pas oublier 
que !es rapports de forces ideologiques 
sont tout aussi importants ». Aussi 
pense-t-elle que si le mouvement syndi­
cal est seul capable de supporter !es 
revendications materielles, !es mouve­
ments feministes ont un grand role a 
jouer dans !es changements de menta-. 
lite. 

Dans la rubrique « Faits et docu­
ments », on nous presente « La Wallo­
nie, economie signifiante dans le con­
texte europeen ». II s'agit d'une recolte 
de donnees statistiques de base qui ont 
pour but de montrer que la Wallonie 
rece·le des ressources non negligeables 
a utiliser pour une reconversion econo­
mique. La Wallonie est comparee 
d'une part aux cinquante-deux regions 
definies par la C.E.E., de l'autre a 
treize pays europeens de petite ou 
moyenne dimension. 

Le fait que la Wallonie se classe 
« dans une position mediane » du point 
de vue de la demographie sur 52 
regions, ou en assez bonne position du 
point de vue du volume de l'emploi 
dans le tertiaire, par exemple, ne nous 
semble pas significatif de son poids 
dans l'economie europeenne. Dans cer­
tains cas, ii serait - peut-etre - bon 
d'inverser le schema d'interpretation 
des indices statistiques que nous four­
nit la societe capitaliste. 

Il est vrai qu'il ne s'agit ici que d'une 
« approche sommaire », le premier pas 
d'une analyse « qui sera affinee dans le 
prochain article ». A suivre. 

C.R. 
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SOCIALISME 

La livraison de juin (n° 159) de la 
revue Socialisme est centree sur la poli­
tique de sante. Dans la serie d'articles 
consacres a ce gros dossier, on trouve 
d'excellentes choses. C'est par exemple 
la volonte, exprimee par J.-C. Van 
Cauwenberghe d'organiser « une pre­
vention primaire, efficace, progressive, 
multiforme, contre toutes les nuisan­
ces » afin de « proteger l'individu con­
tre les agressions dont ii est l'objet dans 
notre societe et non seulement d'en 
reparer les consequences ». C'est aussi 
!'analyse critique de la greve medicale 
des Chambres syndicales et du corpo­
ratisme conservateur de ces chambres. 
Ce sont encore les propositions, soute­
nues par Margherite Remy et Valmy 
Feaux, de transformer l 'Ordre des 
medecins. 

Mais suffit-il de developper ces 
analyses, d'affirmer intentions et prin­
cipes? J.C. Van Cauwenberghe qui se 
refere explicitement a la declaration du 
gouvernement Martens III, reconnait 
que les bonnes intentions sanitaires y 
sont un peu floues. Ne voit-il pas qu'a 
ras du sol, elles sont bousculees, voire 
bafouees, par la pratique politique de 
I'« austerite »? Comment peut-on par­
ler de protection contre les agressions 
sociales - veritable fondement d'une 
poli.tique de sante - et « rationaliser » 

des secteurs industriels en sacrifiant 
des dizaines de milliers d'emplois ? Le 
chomage, les attaques contre la securite 
social et le niveau de vie ne sont-ils pas 
des agressions pathogenes ? 

Quand Thierry Poucet, dans cette 
meme livraison, montre que la force 
des Chambres syndicales procede sur­
tout du manque d'imagination et de 
cohesion des forces de gauche, ii met le 
doit sur un probleme-cle. Qu'il s'agisse 
de la politique de sante, du sort de la 
recherche scientifique, de l'avenir de 
I' enseignement ou de la culture, la cle 



est dans la cohesion des forces ouvrie­
res et democratiques autour d'une 
alternative de gauche a la politique de 
crise. 

A propos de cette alternative, Jean­
Louis Lhoest polemique vigoureuse­
ment avec des porte-parole de l'Interre­
gionale wallonne de la FGTB, lesquels 
seraient insultants pour les ministres 
socialistes. Ceux-ci sont au gouverne­
mem, rappelle J .-L. L., « pour defen­
dre et proteger les droits sociaux »; leur 
volonte est « d'reuvrer en sorte que la 
crise ne soit pas payee par les travail­
leurs ». Et de plaider le moindre mal, 
au nom d'un choix qui serait : ou bien 
les socialistes sont au gouvernement 
pour « controler la manreuvre de la 
croissance zero », ou bien les interets 
des travailleurs ignores. La question 
est de savoir ce que les ministres socia­
listes controlent - en matiere de politi­
que fiscale, industrielle ou militaire. Le 
dilemme n'est pas : rester au gouverne­
ment pour faire n'importe quoi - ou 
sortir du gouvernement. Pourquoi ne 
peut-on concevoir que les ministres 
socialistes s'appuyent fermement sur 
les luttes et !es exigences des forces 
ouvrieres, afin de faire contrepoids aux 
pressions de la droite ? 

A noter encore dans ce numero des 
reflexions de Roland Wuillaume sur 
l'eurocommunisme, qui ne represente 
certes pas un courant homogene, mais 
bien plutot montre !'auteur, un proces­
sus aux aspects contradictoires. Un 
processus qui merite d'etre suivi, dit 
R.W . 

On lira aussi avec interet un essai de 
Christian Denys sur la et les liberte(s). 
Il y aborde des aspects theoriques du 
probleme - et a cet egard, il ne nous 
semble pas juste d'ecrire que ,< l'reuvre 
de Marx a fair !'impasse sur la question 
de la liberte ». L'impasse est venue de 
ceux qui se sont servis de Marx rnmme 
d'un evangile, au lieu de feconder une 
methode et des principes. Par oilleurs: 
nous sommes beaucoup moins tascines 
quc !'auteur par la pensee d'Attali . Il 

n'en reste pas moins que cet essai est 
original, par le souci qu'y temoigne 
l'auteur de situer le probleme a la fois 
sur le plan ideologique et sur le plan 
politique. 

Comme a l'accoutumee, les rubri­
ques « Livres » et « Revues » comple­
tent le sommaire. 

R. L. 

Sociulisme n° 159, juin 1980, 120 F . 13, boule­
vard de l'Empereur, 1000 Bruxelles. 

LA REVUE NOUVELLE 
Les Namurois feront leurs choux 

g:-as du , n° de juillet-aout de la 
R.N. (*), dont leur ville et ses proble­
mes forment le plat de resistance : pas 
moins de 65 pages. L'economie, la ges­
tion et le politique, l'urbanisme et les 
ecologistes, l'enseignement et la cul­
ture. 

De J. Nizet et J.P. Hiernaux, une 
analyse comparative de trois modeles 
structurels d'enseignement : l'ecole­
pyramide, l'ecole-tronc commun et 
l'ecole-filieres separees. Une piece a 
verser utilement au dossier scolaire, 
meme et surtout si elle peut alimenter 
la controverse. Quelques remarques 
pour l'instant, sous forme interroga­
tive. Il me parait ambigu, a propos du 
tronc commun, de parter d' « uniformi­
sation » la ou il y avait le souci d'une 
formation de base commune, mais avec 
des modalites d'accueil souples et un 
contenu diversifie. Quant aux filieres 
separees - les auteurs se referent au 
projet du MOC relatif a l'enseigne­
ment professionnel -, quelle(s) signifi­
cation(s) faut-il donner a la « remise en 
question des exigences identiques, 
valables pour tous », qui sont, disent­
ils, celles du tronc commun ? Certes, il 
est question de « discriminations posi­
tives », de normes preferentielles de 
dedoublemem, d'equivalence de diplo-

(*) Rue des Moucherons, 3-5, 1000 Bruxel­
les {ti !. 02/511.98.62). 165 F le numero. 
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mes; du souci louabte que nourrit le 
MOC pour !'ambiance affective de 
l'ecole, pour la valorisation de la per­
sonnalite de l'eleve, pour celle du con­
tenu pratique, mais pas mains noble, 
de l'enseignement professionnel. Mais 
le capitalisme, lui : dans quel sens ses 
plus chers soucis vont-ils, et est-ce que 
!es « filieres separees » ne sont pas pour 
lui, en gros, une voie plus royale que le 
tronc commun pour atteindre ses fins, 
a grand renfort de demagogie? Un 
tronc commun du reste bien rabougri 
et vide de sa seve renovatrice : ce n'est 
pas par hasard. 

On meditera sur la portee de cette 
phrase, attribuee a des inspecteurs et 
enseignants du professionnel : « II est 
plus important pour un eleve de pro­
fessionnel d'apprendre a rediger une 
lettre de demande d'emploi, que 
d'apprendre le theatre de Moliere. » 

Suffit-il au_ [?it de rediger une demande 
d'emploi poii-d'obtenir, cet emploi? Je 
me souviens, en parlant de theatre, 
d'une piece plus recente intitulee juste­
ment « La demande d'emploi » ... Si 
!'on me repond que Moliere c'est un 
peu loin, disons : d'accord pour <loser 
!es contenus des programmes - sans 
retrecir !es branches culturelles. Mais 
au pays de !'Utile-Roi, ou done est la 
limite a ce qui est « important » ? 

Les auteurs insistent, au demeurant, 
sur les limites analytiques de leur pro­
pos et evoquent d'autre part la ten­
dance actuelle a « naturaliser » - en 
appelant l'heredite a la rescousse - les 
inegalites socio-culturelles. 

Mentionnons encore H. Wesoly qui 
brocarde avec joie et non sans raison la 
publicite, ce mensonge taus azimuts, 
omnipresent et meme pas gratuit. C'est 
bien tape, et les centrales nucleaires en 
prennent un coup au passage (celle de 
Chooz est d'ailleurs la cible de L. de 
Busquey dans la rubrique « Politique 
du mois »). Gare aux radiations de 
!'humour, MM. Jes empoisonneurs ! 

P.E. 

56 

« CHRONIQUES 
TRIMESTRIELLES » 

un outil pour l'etude, 
la recherche et l'action 

C'est un outil bien utile que la 
Faculte ouverte de politique economi­
que et sociale (FOPES) de l'Universite 
Catholique de Louvain vient de mettre 
a la disposition du public avec le 
numero 10 de sa « Chronique trimes­
trielle », jusqu'alors destinee a son pro­
pre usage et qui avait suscite l'interet 
de plus larges mili·eux. 

II s'agit d'un bulletin bibliographi­
que ou sont repertories, par trimestrc 
et par themes, !es ecrits, re<rus par la 
FOPES, parus soit en ouvrages, soit 
dans des revues dont un eventail assez 
large est represente. Les C.M. n'y 
manquent pas. 

Les themes des publications citees 
(dont le contenu est souvent precise) 
s'enumerent comme suit : histoire; 
sociologie; politique; economie; poli­
tique economique; politique sociale; 
pedagogie, education, psychologie; 
information; generalites; memoires 
FOPES. Ces differents chapitres se 
subdivisent en sous-themes. Quelques 
notes de lecture etofTent !es livraisons. 

Nu! doute que cette initiative aidera 
a repondre aux nombreux - et si sou­
vent mal satisfaits - besoins de docu­
mentation des chercheurs et etudiants, 
mais aussi des militants du mouvement 
ouvrier. 

Pour s'abonner (a partir du numero 
10 et pour quatre numeros), on vire la 
somme de 240 F au compte n° 068-
0668420-20 de la FOPES, rue de la 
Neuville 22, 1348 Louvain-la-Neuve, 
avec la mention: « Chronique ». 

P.E. 



UNE AUTRE DEFENSE 

Saviez-vous que le Comite Ministe­
riel de Defense a ete cree, en 1950, par 
un Arrete royal non publie au Moniteur, 
et a depuis trente ans echappe au con­
trole parlementaire? A une question 
posee le 12 fevrier 80 sur le nombre de 
reunions dudit Comite, notamment 
durant les evenements du Shaba, le 
Premier ministre a repondu par une fin 
de non-recevoir, retranchee derriere le 
caractere « confidentiel » de ces delibe­
rations. Confidentiel au nom de quoi? 
Pas de la democratie, en tout cas. 

Ce n'est la qu'un exemple des 
inquietudes qui naissent a la lecture du 
dossier (I) que les « Fiches documen­
taires pour une autre defense » - docu­
me11ts d'information et de recherche 
rassembles par le MIR-IRG - consa­
crent a la « mobilisation de la nation », 
c'est-a-dire aux dispositifs institution­
nels et economiques mis en place pour 
parer a une menace d'agression exte­
rieure. C'est ainsi que des contrats 
secrets sont passes entre la Defense 
nationale et de nombreuses entreprises. 
En d'autres termes, il s'agit de la reali­
sation du plan de « Defense globale du 
territoire » (incluant la defense contre 
« l'ennemi interieur ») auquel s'est fort 
attache notre devoue M. VdB. 

Sans repondre a toutes les ques­
tions qu'il souleve, ce dossier ou sont 
pour la premiere fois rassemblees !es 
informations qu'il fournit, constitue un 
document de travail indispensable 
pour ceux - trop peu nombreux - des 
progressistes qui se preoccupent de ce 
secteur important de l'appareil d'Etat 
qu'est l'armee (2). 

Les documents sont taus puises a des 
sources officielles, parfois difficiles 
d'acces. Outre le Comite ministeriel 
deja cite, ils concernent la Commission 
pour les Problemes Nationaux de 
Defense, !es Comites mixtes 
(COMIX), le Bureau des Transports 
Routiers, !es Bureaux des Plans Civils 
de Defense qui flanquent chaque 
departement ministeriel sous la direc­
tion d'un militaire detache. Mais 
encore, l'enquete nous reporte a la 
periode d'avant-guerre, a la recherche 
des sources juridiques de la « mobilisa­
tion de la nation », par des references et 
des extraits commentes portant sur 200 
pages du Moniteur. Et des documents 
inedits. 

Rappelons qu'un des soucis essen­
tiels du MIR-IRG est de promouvoir 
- en revendiquant le pluralisme des 
modes de defense - le principe de 
« defense civile et populaire non­
violente ». La publication de ce dossier 
s'inscrit d'autre part dans le_ cadre de la 
Campagne d'action pour !es libertes 
democratiques · organisee par le 
CNAPD. Elle est assortie d'un appd a 
toutes les forces democratiques, tant 
politiques que syndicales, a ne pas 
negliger ces questions quel que soit le 
poids de la crise economique et sociale, 
et en raison meme de celle-ci. Un 
appel, aussi, a !'aide documentaire. 

P.E. 

(1) Juin 1980 (n° double). 150 F. MIR· 
IRG, rue Haute-Marcelle, 11 , 5000 Namur 
(tel. 081/22.46.16). 

(2) Voir dans /es C.M.: "Civiliser 
l 'armee », janvier 1976. 

Les pages de couverture et Jes pages 5, 11, 19, et 51 de ce numero sont illus­
trees par Marcelle Lavachery. 

On connait de Marcelle /es dessins qu'elle fait dans la presse, lies aux cir­
cons~ances, mais ii y a aussi tous ceux qu 'elle fait pour son plaisir, plus vecus, 
et qu on ne publie pas, pare~ que dans ce pays on ne publie pas grand'chose, au 
fond. Sous ses dehors gent,ls et decontractes, le dessin de Marcelle derange : ii 
ne correspond pas aux canons habituels du dessin de presse et de la BO et sur­
tout, ii dit /es choses sans avoir /'air d'y toucher, avec une ironie supre~e. 
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